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INFORMATIONS 

 
Sont publiées au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités : 
 
- les délibérations du conseil d’Île-de-France Mobilités également consultables sur le site internet d’Île-

de-France Mobilités, 
 

- les décisions du directeur général ou des directeurs, prises par délégation. 
 
Les annexes aux délibérations et décisions non publiées au présent recueil sont consultables au siège 
d’Île-de-France Mobilités. 
 
Le présent recueil est publié et consultable sur le site internet d’Île-de-France Mobilités : 
https ://www.iledefrance-mobilites.fr/ 
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DECISION N° 20250014 
 

 

du 22 janvier 2025 
 

 
PATRIMOINE – PRISE A BAIL D’UN BIEN 

 

55 Chaussée Jules César BEAUCHAMP (95250) 
 

Parcelles cadastrées section AH n°37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 
47, 48, 96, 99, 148 et 149 

 

POUR LA REALISATION D’UN CENTRE OPERATIONNEL BUS 
 
 
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 

  
VU le Code des transports ; 
VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment l’article 

  L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 

à L. 1311-12 dudit Code ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs d’Ile-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 

route ; 
VU  la Loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ; 
VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 

Directeur Général du STIF télétransmise et réceptionnée en préfecture le même 

jour ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-

France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du Conseil 

au Directeur général, et notamment son article 1.7.1, télétransmise et réceptionnée 

en préfecture le même jour ; 
VU     la délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités n°20240206-

003 du 06 février 2024 modifiant la délégation d’attributions du Conseil au Directeur 

Général, et notamment son article 1.8.1, télétransmise et réceptionnée en 

préfecture le 07 février 2024 ; 

VU    la Décision du Directeur Général n°20240487 du 10 décembre 2024 portant 

délégation de signature télétransmise et réceptionnée en préfecture le 15 janvier 

2025 ; 
VU le contrat de concession de service public pour l’exploitation des lignes de bus 

desservant le territoire de la communauté d’agglomération du Val Parisis entre Ile-

de-France Mobilités et le groupement Lacroix-Savac du 21 juin 2023 télétransmis 

et réceptionné en préfecture le 30 janvier 2024 ; 
VU le courrier d’offre globale du 7 juillet 2023 transmis au groupe Lacroix-Savac ; 
VU le courrier d’accord du 5 octobre 2023 de Lacroix-Savac en réponse à l’offre d’Ile-

de-France Mobilités du 7 juillet 2023 ; 
VU l’acte authentique de vente du 18 novembre 2024 pour l’acquisition du centre-bus 

de Beauchamp, sis, 55 chaussée Jules César à BEAUCHAMP (95250), sur les 
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immeubles cadastrées AH n°37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 96, 99, 

148 et 149 conclu entre Ile-de-France Mobilités et la société dénommée LACROIX 

PARTICIPATIONS & SERVICES pour les immeubles cadastrés section AH n°96, 99 

et 149, et la société dénommée SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE JULES CESAR pour 

les immeubles cadastrés section AH n°37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 45, 46, 47 et 48, 

et la société dénommée SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE DES ACACIAS pour les 

immeubles cadastrés section AH n°44 et la société dénommée LACIMMO pour les 

immeubles cadastrés section AH n°148, auprès de Maître Cyrille LELONG, notaire à 

COLOMBES associé de la société « WARGNY LELONG ET ASSOCIES NOTAIRES » ; 
 
 
CONSIDERANT que le bien consiste en un terrain à usage de dépôt bus d’une contenance 

cadastrale d’environ 29 077 m² composé notamment d’une zone de remisage de 135 

places de bus, d’un parking de véhicules légers, d’un atelier, d’une station gazole, d’un 

bâtiment abritant les locaux du personnel et une station de lavage, d’un bâtiment principal 

de bureaux sur deux niveaux et d’un bâtiment de trois niveaux à usage de bureaux et de 

locaux du personnel, sis, 55 chaussée Jules César à BEAUCHAMP (95250), sur les parcelles 

cadastrées section AH n°37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 96, 99, 148 et 

149, appartenant à la société dénommée LACROIX PARTICIPATIONS & SERVICES pour les 

immeubles cadastrés section AH n°96, 99 et 149, à la société dénommée SOCIETE CIVILE 

IMMOBILIERE JULES CESAR pour les immeubles cadastrés section AH n°37, 38, 39, 40, 

41, 42, 43, 45, 46, 47 et 48, à la société dénommée SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE DES 

ACACIAS pour les immeubles cadastrés section AH n°44 et à la société dénommée 

LACIMMO pour les immeubles cadastrés section AH n°148 ; 
 

CONSIDÉRANT l’intérêt public de la maîtrise foncière de ces biens au regard de leur 

caractère stratégique indispensable au fonctionnement et à la continuité du service public 

de transport de voyageurs ; 
 

CONSIDÉRANT que la maîtrise foncière de ces biens par Île-de-France Mobilités est 

nécessaire afin d'assurer une égalité de traitement entre les candidats dans la perspective 

de la mise en concurrence des lignes ; 

 
CONSIDÉRANT la nécessité pour Ile-de-France Mobilités d’acquérir ce dépôt bus dans le 

cadre de ses obligations en matière de mise en concurrence des lignes régulières de 

transport public de voyageurs et afin de le mettre à disposition du futur concessionnaire ;  
 

CONSIDÉRANT l’opportunité d’acquérir les biens à l’amiable et les négociations menées 

avec le propriétaire ; 
 
CONSIDÉRANT l’impossibilité d’acquérir ces biens avant la date d’exécution du contrat de 

concession de service public pour l’exploitation des lignes de bus desservant le territoire 

de la communauté d’agglomération du Val Parisis entre Ile-de-France Mobilités et la société 

dénommée FRANCILITES VAL PARISIS du 21 juin 2023 télétransmis et réceptionné en 

préfecture le 30 janvier 2024 ; 
 
CONSIDÉRANT la résiliation anticipée des baux intervenue le 1er août 2024 entre les 

sociétés propriétaires dénommées LACROIX PARTICIPATIONS & SERVICES pour les 

immeubles cadastrés section AH n°96, 99 et 149, SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE JULES 

CESAR pour les immeubles cadastrés section AH n°37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 45, 46, 47 

et 48, SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE DES ACACIAS pour les immeubles cadastrés section 

AH n°44 et LACIMMO pour les immeubles cadastrés section AH n°148 et la société 

exploitante « CARS LACROIX » ; 
 

CONSIDÉRANT la résiliation anticipée des baux intervenue le 1er août 2024, date 

d’exécution du contrat de concession de service public pour l’exploitation des lignes de bus 

desservant le territoire de la communauté d’agglomération du Val Parisis entre Ile-de-
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France Mobilités et la société dénommée FRANCILITES VAL PARISIS du 21 juin 2023 et la 

signature de l’acte authentique de vente intervenue le 18 novembre 2024 ; 
 

CONSIDÉRANT les loyers non-versés à la société exploitante « CARS LACROIX » par les 

sociétés dénommées LACROIX PARTICIPATIONS & SERVICES, SOCIETE CIVILE 

IMMOBILIERE JULES CESAR, SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE DES ACACIAS et LACIMMO du 

fait de la résiliation anticipée de leurs baux en cours intervenue le 1er août 2024 et la date 

de signature de l’acte authentique de vente le 18 novembre 2018 ; 
 

 

DÉCIDE : 
 

ARTICLE 1 : de procéder à la prise à bail de l’emprise foncière sise, 55 chaussée Jules 

César à BEAUCHAMP (95250), cadastrée AH n°37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 

48, 96, 99, 148 et 149 d’une contenance totale d’environ 29 077 m², appartenant aux 

sociétés dénommées LACROIX PARTICIPATIONS & SERVICES pour les immeubles 

cadastrés section AH n°96, 99 et 149, SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE JULES CESAR pour 

les immeubles cadastrés section AH n°37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 45, 46, 47 et 48, 

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE DES ACACIAS pour les immeubles cadastrés section AH 

n°44 et LACIMMO pour l’immeuble cadastré section AH n°148, pour un montant total et 

unique de QUATRE CENT QUINZE MILLE NEUF CENT DIX EUROS ET QUATRE VINGT-SEIZE 

CENTIMES (415 910, 96 euros) hors taxes et hors droits, à compter rétroactivement du 1er 

août 2024 jusqu’au 17 novembre 2024 ; 
 

ARTICLE 2 : de procéder au versement unique de QUATRE CENT QUINZE MILLE NEUF 

CENT DIX EUROS ET QUATRE VINGT-SEIZE CENTIMES (415 910, 96 euros) hors taxes et 

hors droits sur le compte BNP PARIBAS n°FR76 300 4008 5800 0100 5584 729 de la société 

LACROIX PARTICIPATIONS & SERVICES ; 
 

ARTICLE 3 : les sommes exigées pour la présente prise à bail seront reportées au budget 

2025 ; 
 

ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 

d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 

publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

ARTICLE 5 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 

devant Monsieur le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois 

à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut 

décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le 

Tribunal administratif de de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de 

deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la réponse de 

l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. 
  

  

       Pour le Directeur Général  
 Et par délégation,  

 

Le Directeur des Infrastructures, 
 

                                                               Arnaud CROLAIS 
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DECISION n° 20250019 

 
Du 29 janvier 2025 

 
 

PATRIMOINE – BAIL COMMERCIAL D’UN BIEN SITUE : 
3/5/7, mail Eugène Beaudoin - ZAC Jean Zay – ANTONY (92160), 

parcelle cadastrée section AK n°42 
 

POUR LA PRISE A BAIL D’UN MAISON DU VELO DANS LE CADRE EN VUE 
DE LA MISE EN CONCURRENCE DES OPERATEURS DE TRANSPORT EN 

GRANDE COURONNE 
 

Le Directeur des Infrastructures d’Ile-de-France Mobilités, 
 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 
route ; 

VU la loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la régulation 
des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports ; 

VU  le Code des transports ; 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article 

 L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 
VU Le Code du commerce et notamment les articles L. 145-1 et suivants ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU la Délibération du conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-

France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du conseil 
au directeur général et notamment son article 1.7.1 ;  

VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2016-133 
du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile-de-France ; 

VU la Décision du Directeur Général n°20240487 du 10 décembre 2024 portant 
délégation de signature télétransmise et réceptionnée en préfecture le 15 janvier 
2025 ; 

VU l’avis n°2024-92002-22852 de la Direction départementale des finances publiques 
des Hauts-de-Seine en date du 23 avril 2024 ; 

 
CONSIDERANT que le bien consiste en un ensemble immobilier situé 3/5/7 mail Eugène 
Beaudoin à Antony (92160) composé d’un immeuble soumis au statut de la copropriété 
des immeubles bâtis édifié sur la parcelle cadastrée section K n°42 d’une superficie totale 
d’environ 3 500 m², appartenant à la Société SCI ANTONY RENAISSANCE, société civile 
immobilière au capital de 450 000 euros dont le siège social est à PARIS (75008), 41 
avenue Montaigne, , immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous 
le numéro 908 153 620, Représentée par son gérant, la Sarl PRESBOURG KLEBER 
IMMOBILIER, représentée par Monsieur Philippe Labouret. 
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CONSIDERANT que la maison du Vélo d’Antony a été identifié par Ile-de-France Mobilités 
comme « stratégique » et nécessaire pour assurer la continuité et le bon fonctionnement 
de la délégation de service public Véligo 2 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité pour l’exercice des missions d’Ile-de-France Mobilités de 
prendre à bail l’ensemble immobilier aménagé susmentionné et d’en disposer notamment 
pour permettre la mise à disposition du Maison du Vélo ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt public d’une telle prise à bail ; 
 
CONSIDERANT l’opportunité de prendre le bien à bail et les négociations menées avec le 
locataire ; 
 
CONSIDERANT l’avis de la Direction Départementale des Finances Publiques ; 
 

 
DÉCIDE : 

 
 
ARTICLE 1 : de signer un bail commercial avec la société SCI ANTONY RENAISSANCE, 
société civile immobilière dont le siège social est situé 41, avenue Montaigne à Paris 
(75008), immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 
908 153 620, représentée par son gérant, Mr Philippe Labouret, ayant tous pouvoirs à 
l’effet des présentes et domiciliée en cette qualité audit siège, pour la future location d’un 
ensemble immobilier aménagé situé 3/5/7 mail Eugène Beaudoin à ANTONY (92160) sur 
la parcelle cadastrée section AK n°317 pour une durée de 10 ans fermes à compter du 5 
février 2025 ; 
 
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
du d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement 
et publiée au recueil des actes administratifs du d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 
 

Le Directeur des Infrastructures 
 
 
 

Arnaud CROLAIS 
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DECISION n° 20250030 

 
Du 03 février 2025 

 
 

PATRIMOINE – BAIL COMMERCIAL D’UN BIEN SITUE : 
9, rue du 11 Novembre – AULNAY-SOUS-BOIS (93600), parcelle 

cadastrée section AV n°317 
 

POUR LA PRISE A BAIL D’UNE MAISON DU VELO EN VUE DE LA MISE EN 
CONCURRENCE DES OPERATEURS DE TRANSPORT EN GRANDE 

COURONNE 
 
 

Le Directeur des Infrastructures d’Ile-de-France Mobilités, 
 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 
route ; 

VU la loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la régulation 
des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports ; 

VU  le Code des transports ; 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article 

 L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 
VU Le Code du commerce et notamment les articles L. 145-1 et suivants ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU la Délibération du conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-

France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du conseil 
au directeur général et notamment son article 1.7.1 ;  

VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2016-133 
du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile-de-France ; 

VU la décision n°20240487 du 10 décembre 2024 télétransmise et réceptionnée par la 
Préfecture le 15 janvier 2025 portant délégation de signature par Monsieur Laurent 
PROBST, Directeur Général, au profit de Monsieur Arnaud CROLAIS, en qualité de 
Directeur des Infrastructures ; 

VU l’avis n°2023-93005-95313 de la Direction départementale des finances publiques 
de Seine-Saint-Denis en date du 25 janvier 2024 ; 

 
CONSIDERANT que le bien consiste en un ensemble immobilier situé 9 rue du 11 
Novembre à AULNAY-SOUS-BOIS (93600) composé d’un immeuble soumis au statut de la 
copropriété des immeubles bâtis édifié sur la parcelle cadastrée section AV n°13 d’une 
superficie totale d’environ 2 847 m², appartenant à la société GARLAM, société civile 
immobilière au capital de 31 570,22 euros dont le siège social est à AULNAY-SOUS-BOIS 
(93600), 9 rue du 11 novembre, identifiée au SIREN sous le numéro 379 016 256 et 
immatriculée au Registre du Commerce et des sociétés de BOBIGNY, Représentée par son 
président, Monsieur Patrick Garcia en sa qualité de gérant ; 
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CONSIDERANT que la maison du Vélo d’Antony a été identifié par Île-de-France Mobilités 
comme « stratégique » et nécessaire pour assurer la continuité et le bon fonctionnement 
de la délégation de service public Véligo 2 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité pour l’exercice des missions d’Île-de-France Mobilités de 
prendre à bail l’ensemble immobilier aménagé susmentionné et d’en disposer notamment 
pour permettre la mise à disposition du Maison du Vélo ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt public d’une telle prise à bail ; 
 
CONSIDERANT l’opportunité de prendre le bien à bail et les négociations menées avec le 
locataire ; 
 
CONSIDERANT l’avis de la Direction Départementale des Finances Publiques ; 
 

 
DÉCIDE : 

 
 
ARTICLE 1 : de signer un bail commercial avec la société la société GARLAM, société civile 
immobilière au capital de 31 570,22 euros dont le siège social est à AULNAY-SOUS-BOIS 
(93600), 9 rue du 11 novembre, identifiée au SIREN sous le numéro 379 016 256 et 
immatriculée au Registre du Commerce et des sociétés de BOBIGNY, Représentée par son 
président, Monsieur Patrick Garcia en sa qualité de gérant, ayant tous pouvoirs à l’effet 
des présentes et domiciliée en cette qualité audit siège, pour la future location d’un 
ensemble immobilier aménagé situé  9, rue du 11 novembre à AULNAY-SOUS-BOIS 
(93600) sur la parcelle cadastrée section AV n°317 pour une durée de 9 ans fermes à 
compter du 10 février 2025 ; 
 
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
du d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement 
et publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 
 
 

Le Directeur des Infrastructures 
 
 
 

Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20240482 
 

du 12 décembre 2024 
 

PATRIMOINE – MISE A DISPOSITION D’UN BIEN SITUE  
 

RUE 15 AVENUE TRENTAINE A CHELLES (77500) 
 

POUR L’EXPLOITATION DU CT3 N°003-001-293 
 

 
 
Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
 
VU le Code des transports ; 
VU le Code général de la propriété et des personnes publiques ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs d’Île-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 

octobre 2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de 
fer et par route ; 

VU  la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ; 
VU  le Contrat d’exploitation de Type 3 (CT3) n°003-001-293 ; 
VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du STIF ;  

VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-
France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution 
du Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.7.1 ; 

VU la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n°20211209-
297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur Général ;  

VU la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n°20240206-
003-297 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur Général ;  

VU la Décision du Directeur Général la décision n° 20240234 du 1er juillet 2024 portant 

Délégation de signature télétransmise le 1er juillet 2024 et réceptionnée en 
préfecture le même jour ; 
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CONSIDÉRANT qu’Île-de-France Mobilités a acquis, dans le cadre de la DSP n°9, un site 
sis 15 avenue de la Trentaine à Chelles (77500) sur les parcelles cadastrées section BC 
numéros 33 et 182 d’une contenance de 7550m², qui a été aménagé en site de remisage ; 
 
CONSIDÉRANT que le décalage de l’entrée en vigueur de la DSP 9 au 1er août 2025 a 
entrainé l’obligation pour la filiale de Transdev, TRA, de poursuivre l’exploitation de la ligne 
613 dans le cadre du CT3 n°003-001-293,  
 
CONSIDÉRANT que cette exploitation était initialement opérée sur le site de Villepinte, 
désormais affecté à la DSP n°7 entrée en vigueur le 1er août 2023, et qu’ainsi, la filiale TRA 
a dû quitter les lieux ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessite de fournir à TRA un site de remisage pour lui permettre 
d’assurer l’exploitation de la ligne 613 jusqu’au 31 juillet 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT que le besoin de remisage porte sur 19 bus ; 
 
CONSIDÉRANT la nature et la finalité de l’occupation, la convention d’occupation 
temporaire sera consentie à titre gratuit. 
 
 

DÉCIDE : 
 
 
ARTICLE 1 : de signer la convention d’occupation temporaire à titre gratuit, portant sur 
le site sis 15 avenue de la Trentaine, sur les parcelles cadastrées section BC n° 33 et 
n°182, au profit de la filiale Transport Rapides Automobiles (TRA) société par action 
simplifiée dont le siège se trouve 4 avenue de la Trentaine à CHELLES (77500), identifiée 
au SIREN sous le numéro 618200380, à compter du 1er janvier 2025 jusqu’au 31 juillet 
2025, soit une durée de six mois, pour lui permettre de remiser 19 bus dans le cadre de 
l’exploitation de la ligne 613 ; 
  
 
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 
 
 
       Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
       Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20240483 
 

du 12 décembre 2024 
 

PATRIMOINE – MISE A DISPOSITION D’UN BIEN SITUE  
 

RUE 15 AVENUE TRENTAINE A CHELLES (77500) 
 

POUR L’EXOLOITATION DU CT3 N°051-377-019 
 
 
Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
 
VU le Code des transports ; 
VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment l’article 
  L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 

à L. 1311-12 dudit Code ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs d’Île-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 

octobre 2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de 
fer et par route ; 

VU  la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ; 
VU  le Contrat d’exploitation de Type 3 (CT3) n°051-377-019 
VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du STIF ;  

VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-
France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution 
du Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.7.1 ; 

VU la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n°20211209-
297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur Général ;  

VU la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n°20240206-
003-297 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur Général ;  

VU la Décision du Directeur Général la décision n° 20240234 du 1er juillet 2024 portant 

Délégation de signature télétransmise le 1er juillet 2024 et réceptionnée en 
préfecture le même jour ; 
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CONSIDÉRANT qu’Île-de-France Mobilités a acquis, dans le cadre de la DSP n°9, un site 
sis 15 avenue de la Trentaine à Chelles (77500) sur les parcelles cadastrées section BC 
numéros 33 et 182 d’une contenance de 7550m², qui a été aménagé en site de remisage ; 
 
CONSIDÉRANT que le décalage de l’entrée en vigueur de la DSP 9 au 1er août 2025 a 
entrainé l’obligation pour la filiale de Transdev, STBC, de poursuivre l’exploitation de la 
ligne 19 Express dans le cadre du CT3 n°051-377-019 ; 
 
CONSIDÉRANT que cette exploitation était initialement opérée sur le site de Charny, 
désormais affecté à la DSP n°8 entrée en vigueur le 1er août 2023, et qu’ainsi, la filiale 
STBC a dû quitter les lieux ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessite de fournir à STBC un site de remisage pour lui permettre 
d’assurer l’exploitation de la ligne 19 Express jusqu’au 31 juillet 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT que le besoin de remisage porte sur 15 bus ; 
 
CONSIDÉRANT la nature et la finalité de l’occupation, la convention d’occupation 
temporaire sera consentie à titre gratuit. 
 
 

DÉCIDE : 
 
 
ARTICLE 1 : de signer la convention d’occupation temporaire à titre gratuit, portant sur 
le site sis 15 avenue de la Trentaine, sur les parcelles cadastrées section BC n° 33 et 
n°182, au profit de la filiale Société Des Transports du Bassin Chellois (STBC) société par 
actions simplifiée unipersonnelle dont le siège se trouve 75 rue Gustave Nast à CHELLES 
(77500), identifiée au SIREN sous le numéro 303952675, pour lui permettre de remiser 
15 bus dans le cadre de l’exploitation de la ligne 19 Express, jusqu’au 31 juillet 2025; 
  
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 
 
 
       Le Directeur des Infrastructures, 
 
        Arnaud CROLAIS 
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DECISION n° 20250029 

 
Du 03 février 2025 

 
 

PATRIMOINE – MISE A DISPOSITION D’UN BIEN SITUE : 
9, rue du 11 Novembre – AULNAY-SOUS-BOIS (93600), parcelle 

cadastrée section AV n°317 
 

POUR LA MISE A DISPOSITION D’UNE MAISON DU VELO EN VUE DE LA 
MISE EN CONCURRENCE DES OPERATEURS DE TRANSPORT EN GRANDE 

COURONNE 
 

Le Directeur des Infrastructures d’Ile-de-France Mobilités, 
 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 
route ; 

VU la loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la régulation 
des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports ; 

VU  le Code des transports ; 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article 

 L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 
VU Le Code du commerce et notamment les articles L. 145-1 et suivants ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU la Délibération du conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-

France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du conseil 
au directeur général et notamment son article 1.7.1 ;  

VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2016-133 
du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile-de-France ; 

VU la décision n°20240487 du 10 décembre 2024 télétransmise et réceptionnée par la 
Préfecture le 15 janvier 2025 portant délégation de signature par Monsieur Laurent 
PROBST, Directeur Général, au profit de Monsieur Arnaud CROLAIS, en qualité de 
Directeur des Infrastructures ; 

VU l’avis n°2023-93005-95313 de la Direction départementale des finances publiques 
de Seine-Saint-Denis en date du 25 janvier 2024 ; 

VU La Délibération du Conseil d’Administration n°20241211-227 portant l’attribution 
de la concession de service public pour l’entretien-maintenance et l’exploitation du 
service de location de vélos « Véligo Location » à Cyclonova ; 
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CONSIDERANT que le bien consiste en un ensemble immobilier situé 9 rue du 11 
Novembre à AULNAY-SOUS-BOIS (93600) composé d’un immeuble soumis au statut de la 
copropriété des immeubles bâtis édifié sur la parcelle cadastrée section AV n°13 d’une 
superficie totale d’environ 2 847 m², appartenant à la société GARLAM, société civile 
immobilière au capital de 31 570,22 euros dont le siège social est à AULNAY-SOUS-BOIS 
(93600), 9 rue du 11 novembre, identifiée au SIREN sous le numéro 379 016 256 et 
immatriculée au Registre du Commerce et des sociétés de BOBIGNY, Représentée par son 
président, Monsieur Patrick Garcia en sa qualité de gérant ; 
 
CONSIDERANT que la maison du Vélo d’Antony a été identifié par Île-de-France Mobilités 
comme « stratégique » et nécessaire pour assurer la continuité et le bon fonctionnement 
de la délégation de service public Véligo 2 ; 
 
CONSIDERANT le bail commercial susvisé sera signé le 10 février 2025, et notamment 
son article 4 autorisant la sous-location du site à l’attributaire du contrat de la commande 
publique conclu par Île-de-France Mobilités pour l’exploitation, l’entretien et la 
maintenance d’un service public de vélos à assistance électrique (VAE) ; 
 
CONSIDERANT la nécessité pour l’exercice des missions d’Île-de-France Mobilités de 
prendre à bail l’ensemble immobilier aménagé susmentionné et d’en disposer notamment 
pour permettre la mise à disposition du Maison du Vélo ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de mettre à disposition à la société attributaire du contrat de 
DSP Veligo 2, CYCLONOVA, un contrat de sous-location, à compter du 10 février 2025 qui 
prendra automatiquement fin le jour précédant la fin de la délégation de service public 
Véligo 2 ; 
 

 
DÉCIDE : 

 
 
ARTICLE 1 : de signer avec la société CYCLONOVA un contrat de sous-location valant prêt 
à usage à titre gratuit, d’une durée ferme de 8 ans, qui prendra automatiquement fin le 
jour précédant la date de la fin de la délégation de service public Véligo 2 ; 
 
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

Le Directeur des Infrastructures 
 
 
 

Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20240490 

 
Du 17 décembre 2024 

 
PATRIMOINE – CONVENTION DE PRET-A-USAGE PORTANT SUR UN BIEN 

SITUE : 
 

Gare Multimodale, Place Corneille à LA CELLE SAINT-CLOUD (78170) 
 

POUR LA MISE A DISPOSITION D’UN CENTRE OPERATIONNEL BUS 
 
 
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
 
VU le Code des transports ; 
VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment l’article 
  L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 

à L. 1311-12 dudit Code ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs d’Ile-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU  le Règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 
route ; 

VU  la Loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ; 
VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du STIF télétransmise et réceptionnée en préfecture le même 
jour ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-
France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du Conseil 
au Directeur général, et notamment son article 1.7.1, télétransmise et réceptionnée 
en préfecture le même jour ; 

VU     la Délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités n°20231207-
211 du 7 décembre 2023 modifiant la délégation d’attributions du Conseil au 
Directeur Général ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités n°20230306-
013 du 6 mars 2023 portant approbation et signature d’un contrat de délégation de 
service public n°28 pour l’exploitation des lignes de bus desservant le territoire de 
la Communauté d’Agglomération de Versailles Grand Parc avec la société 
TRANSDEV SA, société anonyme à conseil d’administration au capital social de 
127 850 398 euros, ayant son siège au 3 allée de Grenelle à ISSY-LES-
MOULINEAUX (92130) et immatriculé au Registre du Commerce et des Sociétés de 
Pontoise sous le numéro 542 104 377 ; 

VU la Décision du Directeur Général d’Ile-de-France Mobilités n°2024-0234 du 1er juillet 
2024 portant délégation de signature télétransmise et réceptionnée en préfecture 
le 1er juillet 2024 ; 

VU la Convention de superposition d’affectations entre la commune de la Celle Saint-
Cloud et Ile-de-France Mobilités du 4 septembre 2024 ; 
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CONSIDÉRANT que la Société Anonyme à Conseil d’Administration TRANSDEV SA a 
conclu le 11 janvier 2022 un contrat de délégation de service public avec Ile-de-France 
Mobilités pour l’exploitation des lignes de bus desservant le territoire de la Communauté 
d’Agglomération Versailles Grand Parc, d’une durée de cinq années allant du 1er août 2023 
au 31 juillet 2028 ; 
CONSIDÉRANT que le bien consiste en un terrain bâti à usage de gare routière 
multimodale et de centre opérationnel bus, sur le Domaine Public non cadastré de la 
commune de La Celle Saint-Cloud, d’une superficie totale de 3 754 m², sis, Place Corneille 
à LA CELLE SAINT-CLOUD (78170) appartenant à la commune de La Celle Saint-Cloud ; 
CONSIDÉRANT que le bien susmentionné a été identifié comme « stratégique » et 
nécessaire pour assumer la continuité et le bon fonctionnement des lignes du service de 
transport régulier de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
CONSIDÉRANT la Convention de superposition d’affectations entre la commune de La 
Celle Saint-Cloud et Ile-de-France Mobilités du 04 septembre 2024 ; 
CONSIDÉRANT la nécessité de conclure une convention de prêt-à-usage avec la société 
TRANSDEV SA, délégataire désigné, pour mettre à sa disposition rétroactivement au 1er 
août 2023, le centre opérationnel bus de La Celle Saint-Cloud ; 
CONSIDÉRANT l’intérêt public de la conclusion de cette convention de prêt-à-usage ; 
 
 

DÉCIDE : 
 

ARTICLE 1 : de signer avec la société TRANSDEV SA, société anonyme à conseil 
d’administration au capital social de 127 850 398 euros, ayant son siège au 3 allée de 
Grenelle à ISSY-LES-MOULINEAUX (92130) et immatriculé au Registre du Commerce et 
des Sociétés de Pontoise sous le numéro 542 104 377, concessionnaire de la délégation 
de service public n°28, la convention de prêt-à-usage portant sur un ensemble immobilier 
d’une superficie totale de 3 754 m², sis, Place Pierre Corneille, à LA CELLE SAINT-CLOUD 
(78170) situé sur le domaine public non-cadastré de la commune, appartenant à la 
commune de La Celle Saint-Cloud, pour une durée de cinq années avec effet rétroactif au 
1er août 2023 ; 
 
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 
devant Monsieur le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois 
à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet.  
Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 
de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de 
la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 
 

 
 
Le Directeur des Infrastructures, 

                                                                 
 

Arnaud CROLAIS 
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DECISION N° 20250004 
 

du 07 janvier 2025 
 

 
PATRIMOINE – CONVENTION DE PRET-A-USAGE PORTANT SUR UN BIEN 

SITUE : 
 

12 rue du Petit Rocher, commune de Vulaines-sur-Seine (77870) 
 

POUR LA MISE A DISPOSITION D’UN CENTRE OPERATIONNEL BUS 
 
 
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
 
VU le Code des transports ; 
VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment l’article 
  L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 

à L. 1311-12 dudit Code ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs d’Ile-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU  le Règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 
route ; 

VU   la Loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ; 
VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du STIF télétransmise et réceptionnée en préfecture le même 
jour ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-
France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du Conseil 
au Directeur général, et notamment son article 1.7.1, télétransmise et réceptionnée 
en préfecture le même jour ; 

VU     la Délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités n°20231207-
211 du 7 décembre 2023 modifiant la délégation d’attributions du Conseil au 
Directeur Général ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités n°° 20221010-
169 du 10 octobre 2022 portant approbation et signature d’un contrat de délégation 
de service public n°16 pour l’exploitation des lignes de bus desservant le territoire 
de la Communauté d’Agglomération du Pays de Fontainebleau, la Communauté de 
Communes Moret Seine et Loing, et le sud de la Communauté de communes de la 
Brie des Rivières et Châteaux avec la société TRANSDEV SA, société anonyme à 
conseil d’administration au capital social de 127 850 398 euros, ayant son siège au 
3 allée de Grenelle à ISSY-LES-MOULINEAUX (92130) et immatriculé au Registre 
du Commerce et des Sociétés de Pontoise sous le numéro 542 104 377 ; 

VU la Décision du Directeur Général d’Ile-de-France Mobilités n°2024-0234 du 1er 
juillet 2024 portant délégation de signature télétransmise et réceptionnée en 
préfecture le 1er juillet 2024 
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CONSIDÉRANT que la Société Anonyme à Conseil d’administration TRANSDEV SA a conclu 
le 17 novembre 2022 un contrat de délégation de service public avec Ile-de-France 
Mobilités pour l’exploitation des lignes de bus desservant le territoire de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Fontainebleau, la Communauté de Communes Moret Seine et 
Loing, et le sud de la Communauté de communes de la Brie des Rivières et Châteaux, 
d’une durée de cinq années allant du 1er août 2023 au 31 juillet 2028 ; 

CONSIDÉRANT que le bien consiste en un terrain bâti à usage de centre opérationnel 
bus, d’une superficie totale de 22 953 m², sis, 12 rue du Petit Rocher à Vulaines-sur-Seine 
(77 870) appartenant à la société VEOLAND VULAINES, représentée par son gérant, la 
société FONCIERE ATLAND ;  

CONSIDÉRANT la nécessité de conclure une convention de prêt-à-usage avec la société 
TRANSDEV SA, délégataire désigné, pour mettre à sa disposition rétroactivement au 1er 
août 2023, le centre opérationnel bus de Vulaines-sur-Seine ; 

CONSIDÉRANT l’intérêt public de la conclusion de cette convention de prêt-à-usage ; 

DÉCIDE : 

ARTICLE 1 : de signer avec la société TRANSDEV SA, société anonyme à conseil 
d’administration au capital social de 127 850 398 euros, ayant son siège au 3 allée de 
Grenelle à ISSY-LES-MOULINEAUX (92130) et immatriculé au Registre du Commerce et 
des Sociétés de Pontoise sous le numéro 542 104 377, concessionnaire de la délégation 
de service public n°16, la convention de prêt-à-usage portant sur un ensemble immobilier 
d’une superficie totale de 22 953 m², sis, 12 rue du Petit Rocher à Vulaines-sur-Seine 
(77 870) appartenant à la société VEOLAND VULAINES, représentée par son gérant, la 
société FONCIERE ATLAND, pour une durée de cinq années avec effet rétroactif au 1er août 
2023 ; 

ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 
devant Monsieur le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois 
à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet.  
Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 
de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de 
la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 

Le Directeur des Infrastructures, 
Arnaud CROLAIS 
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DECISION N° 20250025 
 

du 30 janvier 2025 
 

 
PATRIMOINE – CONVENTION DE PRET-A-USAGE PORTANT SUR UN BIEN 

SITUE : 
 

2 rue de Bruxelles, à PONTAULT-COMBAULT (77340) 
 

POUR LA MISE A DISPOSITION D’UN CENTRE OPERATIONNEL BUS 
 
 
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
 
VU le Code des transports ; 
VU le Code général de la propriété et des personnes publiques et notamment l’article 
  L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 

à L. 1311-12 dudit Code ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs d’Ile-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU  le Règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 
route ; 

VU   la Loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ; 
VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du STIF télétransmise et réceptionnée en préfecture le même 
jour ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-
France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du Conseil 
au Directeur général, et notamment son article 1.7.1, télétransmise et réceptionnée 
en préfecture le même jour ; 

VU     la Délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités n°20231207-
211 du 7 décembre 2023 modifiant la délégation d’attributions du Conseil au 
Directeur Général ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités n° 20241112-
170 du 12 novembre 2024 portant approbation et signature d’un contrat de 
délégation de service public n°9 pour l’exploitation des lignes de bus desservant 
l’est de l’EPT Grand Paris Grand Est et la communauté d’agglomération Paris Vallée 
de la Marne avec la société KEOLIS SA, société anonyme à conseil d’administration, 
ayant son siège au 24 Avenue Leonard de Vinci, 92 400 Courbevoie, et immatriculée 
au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 552 111 809; 

VU la décision du Directeur Général d’Île-de-France Mobilités n°20240487 du 10 
décembre 2024 portant délégation de signature télétransmise et réceptionnée en 
Préfecture le 15 janvier 2025 
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CONSIDÉRANT que la Société Anonyme à Conseil d’administration KEOLIS SA a conclu le 
18 décembre 2024 un contrat de délégation de service public avec Ile-de-France Mobilités 
pour l’exploitation des lignes de bus desservant l’est de l’EPT Grand Paris Grand Est et la 
communauté d’agglomération Paris Vallée de la Marne, d’une durée de sept années allant 
du 1er août 2025 au 31 juillet 2032 ; 
 
CONSIDÉRANT que le bien consiste en un terrain bâti non aménagé en centre 
opérationnel bus, d’une superficie totale de 57 486 m², sis, 2 rue de Bruxelles, Pontault 
Combault (77340) appartenant à la société BFR TECH ;  
 
CONSIDÉRANT la nécessité de conclure une convention de prêt-à-usage avec la société 
KEOLIS SA, délégataire désigné, pour mettre à sa disposition rétroactivement au 18 
décembre 2024, le centre opérationnel bus de Pontault Combault de la DSP n°9 ; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt public de la conclusion de cette convention de prêt-à-usage ; 
 
 

DÉCIDE : 
 
 
ARTICLE 1 : de signer avec la société société KEOLIS SA, société anonyme à conseil 
d’administration, ayant son siège au 24 Avenue Leonard de Vinci, 92 400 Courbevoie, et 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 552 
111 809, concessionnaire de la délégation de service public n°9, la convention de prêt-à-
usage portant sur un ensemble immobilier d’une superficie totale de 57 486 m², sis, 2 rue 
de Bruxelles, Pontault Combault (77340) appartenant à la société BFR TECH , pour une 
durée de sept années avec effet rétroactif au 18 décembre 2024 ; 
 
ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
ARTICLE 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 
devant Monsieur le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois 
à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet.  
Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal administratif de 
de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois à compter de 
la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 
 
 
        
 
 

 
Le Directeur des Infrastructures, 

                                                                Arnaud CROLAIS 
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DECISION n° 20250026 

du 30 janvier 2025 
 

 

PATRIMOINE – CONVENTION DE PRET-A-USAGE PORTANT SUR UN BIEN 
SITUE :  

156 avenue Paul Doumer à Montesson (78360) 
Parcelle cadastrée section AI numéro 1178 

 
POUR LA MISE A DISPOSITION D’UN CENTRE OPERATIONNEL DE BUS EN 

VUE DE LA MISE EN CONCURRENCE DES OPERATEURS DE TRANSPORT  
EN GRANDE COURONNE 

 
 
Le Directeur des Infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 
route ; 

VU  la loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la régulation 
des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports ; 

VU le Code des transports ; 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles 

R.4111-1 et suivants dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 
VU Le Code du commerce et notamment les articles L. 145-1 et suivants ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Île-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Île-de-

France   n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du conseil 
au directeur général et notamment son article 1.7.2 ;  

VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 
du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du Syndicat des Transports d’Île-de-France ; 

VU la Délibération n° 2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du 
Conseil au Directeur Général 

VU   la Délibération n°20240206-003 du 6 février 2024 portant modification de la 
délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 

VU  la Décision n°20240487 du 10 décembre 2024 portant délégation de signature du 
Directeur Général à Monsieur Arnaud CROLAIS, Directeur des Infrastructures, et à 
Eric MAUPERON, Chef du Département Foncier et Patrimoine ; 

VU     la Délibération du Conseil d’Administration d’Ile-de-France Mobilités n° 20210211-
008 du 11 février 2021 portant approbation et signature d’un contrat de délégation 
de service public n°33 pour le territoire de l’est de l’agglomération de Saint-Germain 
Boucles de Seine ainsi que la commune d’Argenteuil avec la société KEOLIS ; 
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CONSIDERANT que le bien consiste en un centre opérationnel bus implanté sur la parcelle 
cadastrée section AI n°1178 sise 156 avenue Paul Doumer à MONTESSON (78360) d’une 
contenance de 13 314m² composée d’un bâtiment à usage d’atelier, d’un bâtiment à usage 
de bureaux, d’un local de stockage, de quatre bâtiments préfabriqués, d’un abri léger pour 
deux roues, de cuves enterrées, appartenant à la Foncière ATLAND; 
 
CONSIDERANT que ce bien a été pris à bail par Île-de-France Mobilités pour une durée 
de douze (12) années à compter du 1er janvier 2021 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de conclure une convention de prêt-à-usage avec la société 
KEOLIS, délégataire désigné, pour mettre à sa disposition le Centre opérationnel de bus 
nécessaire au fonctionnement du réseau ; 
 
CONSIDERANT qu’en raison des échanges et négociations menés avec la société KEOLIS 
ARGENTEUIL BOUCLES DE SEINE au sujet de cette convention, celle-ci n’a été finalisée 
qu’en début d’année 2025 et sera conclue avec effet rétroactif à compter du 1er août 2022 
pour une durée de quatre (4) ans et cinq (5) mois avec la possibilité, en cas de prolongation 
de l’exploitation telle que prévue par la DSP, de prolonger cette convention pour une durée 
d’une année ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt public de la conclusion de cette convention de prêt-à-usage; 
 

 
DÉCIDE : 

 
 
ARTICLE 1 : de signer avec la société KEOLIS ARGENTEUIL BOUCLES DE SEINE, société 
à responsabilité limitée au capital de 1 200 000 euros, ayant son siège social au 19 Rue 
Jean Poulmarch 95100 Argenteuil et immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de Pontoise  sous le numéro 880 087 887, concessionnaire de la Délégation de 
Service Public n°33, la convention de prêt-à-usage portant sur un ensemble immobilier 
d’une contenance de 13 314m², sis 156 avenue Paul Doumer à Montesson (78 360), 
implanté sur la parcelle cadastrée section AI n°1178 pour une durée de quatre (4) ans et 
cinq (5) mois avec effet rétroactif à compter du 1er août 2022 ; 
 
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

 
 
 

Le Directeur des Infrastructures 
 
 
 

Arnaud CROLAIS 
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DECISION n° 20250027 

Du 30 janvier 2025 
 

 

PATRIMOINE – CONVENTION DE PRÊT-A-USAGE D’UN BIEN SITUE : 
3/5/7, mail Eugène Beaudoin - ZAC Jean Zay – ANTONY (92160), 

parcelle cadastrée section AK n°42 
 

POUR LA MISE A DISPOSITION D’UN MAISON DU VELO DANS LE CADRE 
EN VUE DE LA MISE EN CONCURRENCE DES OPERATEURS DE TRANSPORT 

EN GRANDE COURONNE 
 

Le Directeur des Infrastructures d’Ile-de-France Mobilités, 
 
VU  le règlement (CE) n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par 
route ; 

VU la loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 relative à l'organisation et à la régulation 
des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports ; 

VU  le Code des transports ; 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article 

 L 1211-1 dudit Code ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 
VU Le Code du commerce et notamment les articles L. 145-1 et suivants ; 
VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU la Délibération du conseil d’administration du Syndicat des transports d’Ile-de-

France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du conseil 
au directeur général et notamment son article 1.7.1 ;  

VU la Décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Ile-de-France n°2016-133 
du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du Syndicat des Transports d’Ile-de-France ; 

VU la Décision du Directeur Général n°20240487 du 20 décembre 2024 portant 
délégation de signature télétransmise et réceptionnée en préfecture le 15 janvier 
2025 ; 

VU l’avis n°2024-92002-22852 de la Direction départementale des finances publiques 
des Hauts-de-Seine en date du 23 avril 2024 ; 

VU La Délibération du Conseil d’Administration n°20241211-227 portant l’attribution 
de la concession de service public pour l’entretien-maintenance et l’exploitation du 
service de location de vélos « Véligo Location » à Cyclonova ; 

 
CONSIDERANT que le bien consiste en un ensemble immobilier situé 3/5/7 mail Eugène 
Beaudoin à Antony (92160) composé d’un immeuble soumis au statut de la copropriété 
des immeubles bâtis édifié sur la parcelle cadastrée section K n°42 d’une superficie totale 
d’environ 3 500 m², appartenant à la Société SCI ANTONY RENAISSANCE, société civile 
immobilière au capital de 450 000 euros dont le siège social est à PARIS (75008), 41 
avenue Montaigne, , immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous 
le numéro 908 153 620, Représentée par son gérant, la Sarl PRESBOURG KLEBER 
IMMOBILIER, représentée par Monsieur Philippe Labouret. 
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CONSIDERANT que la maison du Vélo d’Antony a été identifié par Île-de-France Mobilités 
comme « stratégique » et nécessaire pour assurer la continuité et le bon fonctionnement 
de la délégation de service public Véligo 2 ; 

CONSIDERANT que le bail commercial susvisé sera signé le 3 février 2025, et notamment 
son article 4 autorisant la sous-location du site à l’attributaire du contrat de la commande 
publique conclu par Île-de-France Mobilités pour l’exploitation, l’entretien et la 
maintenance d’un service public de vélos à assistance électrique (VAE) ; 

CONSIDERANT la nécessité pour l’exercice des missions d’Île-de-France Mobilités de 
prendre à bail l’ensemble immobilier aménagé susmentionné et d’en disposer notamment 
pour permettre la mise à disposition du Maison du Vélo ; 

CONSIDERANT la nécessité de mettre à disposition à la société attributaire du contrat de 
DSP Veligo 2, CYCLONOVA, un contrat de sous-location, à compter du 5 février 2025 qui 
prendra automatiquement fin le jour précédant la fin de la délégation de service public 
Véligo 2 ; 

DÉCIDE : 

ARTICLE 1 : de signer avec la société CYCLONOVA un contrat de sous-location valant prêt 
à usage à titre gratuit, d’une durée ferme de 8 ans, qui prendra automatiquement fin le 
jour précédant la date de la fin de la délégation de service public Véligo 2 ; 

ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement et 
publiée au recueil des actes administratifs du d’Île-de-France Mobilités. 

* 

Le Directeur des Infrastructures 

Arnaud CROLAIS 
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.../… 

DECISION N° 20250021

du 29 janvier 2025 

PATRIMOINE

Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 

VU le Code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 
à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article 
L 1211-1 ; 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1311-9 à 
L. 1311-12 ;

VU le règlement (CE) n° 1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre
2007 ;

VU la loi n°2009-1503 du 8 décembre 2009 dite loi ORTF ;
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des

transports de voyageurs dans la région Île-de-France ;
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports

de voyageurs en Île-de-France ;
VU la décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de
Directeur Général du STIF ;

VU la délibération n°20211209-297 du 9 décembre 2021 modifiant la délégation
d’attribution du Conseil au Directeur général ;

VU la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attribution
du Conseil au Directeur général

VU la décision n°20240487 du 10 décembre 2024 portant délégation de signature,
télétransmise et réceptionnée en préfecture le 15 janvier 2025 ;

VU la délibération du Conseil en date du 28 juin 2023 n° 20230628-104 attribuant la
délégation de service public n°23 à KEOLIS TICE devenu TISSE ;

CONSIDÉRANT que le dépôt de bus sis 5 rue du Canal à Bondoufle (91) est constitué des 
parcelles cadastrées section AH n°205, AN n°25, AE n° 8, 31 et 32 d’une superficie totale 
de 36023 m². 

CONSIDÉRANT la nécessité de mettre ce dépôt à la disposition de la délégation de service 
public 23 attribuée à TISSE. 

DÉCIDE : 

ARTICLE 1 : d’autoriser la signature d’une convention de prêt à usage avec la société 
TISSE et ce pour lui mettre à disposition le dépôt de bus de BONDOUFLE dans le cadre de 
la délégation de service public n°23. 

BONDOUFLE – Signature d’une convention de prêt à usage pour le 
dépôt bus situé 5 rue du Canal et cadastré section AH n°205, AN n°25, 
AE n° 8, 31 et 32  
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ARTICLE 2 : cette convention de prêt à usage se terminera le 31 décembre 2025 et pourra 
être renouvelée si besoin.  
 
ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, 
et publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités ;  
 
 
 
 
 
       Le Chef du Département 

    Foncier Patrimoine, 
 
 
 
       Eric MAUPERON 
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.../… 

DECISION N°20250028 
 

du 31 janvier 2025 
 

PATRIMOINE 

 
Le Directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 
 
VU le Code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 

à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article 

L 1211-1 ; 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1311-9 à 

L. 1311-12 ;  
VU le règlement (CE) n° 1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 ; 
VU la loi n°2009-1503 du 8 décembre 2009 dite loi ORTF ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 

de voyageurs en Île-de-France ; 
VU la décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de 
Directeur Général du STIF ; 

VU la délibération n°20211209-297 du 9 décembre 2021 modifiant la délégation 
d’attribution du Conseil au Directeur général ;  

VU la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 portant délégation d’attribution 
du Conseil au Directeur général  

VU la décision n°20240487 du 10 décembre 2024 portant délégation de signature, 
télétransmise et réceptionnée en préfecture le 15 janvier 2025 ;  

 
 
 
CONSIDÉRANT que le dépôt de bus sis 2 rue des Métigers à Montlignon, est constitué des 
parcelles cadastrées section AI n°77, 122, 123, 142, et 147 d’une superficie de 7456 m².  

CONSIDÉRANT qu’il comprend notamment un bâtiment à usage de remisage et d’atelier 
de maintenance de bus, d’un remisage extérieur avec approximativement une vingtaine 
de places de bus, un pavillon d’accueil hébergeant l’administration du site et que les 
bâtiments représentent environ 1 250 m² dont 811 m² sont affectés aux activités et 134 
m² sont dédiés aux bureaux. 

CONSIDÉRANT la nécessité de mettre ce dépôt à la disposition de la délégation de service 
public 4 Ouest attribué à Francilité Val Parisis. 

 
 
 

MONTLIGNON – Signature d’une convention de prêt à usage pour le 
dépôt bus situé 2 rue des Métigers et cadastré section AI n° 77, 122, 
123 , 142 et 147  
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DÉCIDE : 

 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser la signature d’une convention de prêt à usage avec la société 
Francilité Val Parisis et ce pour lui mettre à disposition le dépôt de bus de Montlignon dans 
le cadre de la délégation de service public n°4. 
 
ARTICLE 2 : cette convention de prêt à usage se terminera le 31 juillet 2030.  
 
ARTICLE 3: la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, 
et publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités ;  
 
 
 
 

Pour le Directeur des Infrastructures  
 et par Délégation,  
 

       Le Chef du Département Foncier  
et Patrimoine, 

 
 
 
       Eric MAUPERON 
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DECONSIGNATION D’UNE INDEMNITE DE DEPOSSESSION 

DEC20250005 

 
9 avenue François Mitterrand à ATHIS-MONS (91200) – Parcelle 

cadastrée section Y n°460 

 
Lot de copropriété n° 3 pour 119 m² 

 
POUR LA REALISATION DU PROJET DE TRANSPORT PUBLIC T 7 PHASE 2 

ENTRE ATHIS-MONS et JUVISY SUR ORGE 

Le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités, 

 

VU le Code des transports ; 

VU le Code de l’Expropriation pour Cause d’Utilité Publique, notamment ses articles 

R.323-3, R.323-8 et R.323-10 ; 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L 1311-9 à L 1311-12 dudit Code ; 

VU l’Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU le Décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 

VU  la Délibération du Conseil d’administration du Syndicat des transports d’Île- 

de-France n°2015/51 du 11 février 2015 portant approbation de l’avant-projet 

relatif au prolongement du tramway T 7 entre Athis-Mons et Juvisy-sur-Orge ; 

VU  l’Arrêté préfectoral n°2013-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/630 du 27 novembre 2013 

qui déclare d’utilité publique le projet de prolongement du tramway T 7 entre Athis- 

Mons et Juvisy-sur-Orge ; 

VU  l’Arrêté préfectoral N° 2016/SP2/BAIE/003 du 8 janvier 2016 portant cessibilité des 

parcelles de terrains nécessaires à la réalisation du projet de prolongement du 

tramway T 7 entre Athis-Mons et Juvisy-sur-Orge ; 

VU   l’Arrêté préfectoral n°2018/SP2/BCIIT du 19 septembre 2018 portant prorogation 

de l’arrêté d’utilité public de 2013 ; 

VU   l’Ordonnance d’expropriation du 30 mai 2016 délivrée par Madame le Juge 

de l’Expropriation près du Tribunal de Grande Instance d’Evry ; 

VU  le Jugement rendu le 20 mai 2019 par Madame le Juge de l’Expropriation près du 

Tribunal de Grande Instance d’Evry fixant à SEPT CENT TREIZE MILLE NEUF CENT 

DIX EUROS (713 910,00 euros) le montant de l’indemnité de dépossession et MILLE 

CINQ CENTS EUROS (1 500 euros) sur le fondement des dispositions de l’article 700 

du code de procédure civile due par Île-de-France Mobilités aux propriétaires indivis 

du lot de copropriété n°3 situé sur la parcelle Y n°460, sise 9 avenue François 

Mitterrand à Athis-Mons d’une superficie de 119m², se nommant : 
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VU   la Délibération du Conseil d’administration du STIF n° 2016/302 du 13 juillet 2016 

portant délégation d’attributions du conseil au directeur général ; 

VU   la délibération du Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités n°20211209- 

297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du 

Conseil au Directeur Général ; 

VU   la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n° 20240206-

003 du 06 février 2024 portant délégation d’attributions du conseil au directeur 

général ; 

VU   la décision du Directeur Général d’Île-de-France Mobilités n°20240234 du 1er juillet 

2024 portant délégation de signature télétransmise et réceptionnée en Préfecture 

le 1er juillet 2024 ; 

VU   la décision n° 20200158 du 6 mai 2020 portant consignation d’une somme 

provisionnelle de SEPT CENT QUINZE MILLE QUATRE CENT DIX EUROS (715 410,00 

euros) correspondant à l’indemnité de dépossession ayant fait l’objet d’un jugement 

rendu par Madame le Juge de l’expropriation près du Tribunal de Grande Instance 

d’Evry, en date du 20 mai 2019, à la Caisse des Dépôts et Consignations au bénéfice 

de Madame Laurence COUDEVILLE, Madame Monique DECROIX, Madame Nathalie 

COUDEVILLE, Madame Claudie COUDEVILLE, propriétaires expropriées, au motif 

que n’a pas été transmis les pièces nécessaires au paiement suite aux courriers 

recommandés n°AR2C15414299049, n°AR2C15414299025, n°AR2C15414299032, 

et n°AR2C15414299056 ; 

VU   la déclaration de consignation n°3190488 du 10 novembre 2020 d’une somme 

provisionnelle de SEPT CENT QUINZE MILLE QUATRE CENT DIX EUROS (715 410,00 

euros) qui a été signifiée par voie de commissaire de justice le 05 février 2021 à 

chacune des expropriés ; 

VU   le Récépissé n°2570783211 du 10 novembre 2020 de consignation d’une somme 

de SEPT CENT QUINZE MILLE QUATRE CENT DIX EUROS (715 410,00 euros) 

adressée à la Caisse des Dépôts ; 

VU   l’arrêt n°25, rendu le 28 janvier 2021 par la cour d’appel de Paris fixant l’indemnité 

due par Île-de-France Mobilités à Madame Laurence COUDEVILLE, Madame Monique 

DECROIX, Madame Nathalie COUDEVILLE, Madame Claudie COUDEVILLE, 

propriétaires expropriés, à un montant de SEPT CENT QUATRE MILLE QUATRE CENT 

EUROS (704 700,00 euros) et condamnant le STIF devenu Île-de-France Mobilités 

à verser au consorts COUDEVILLE et DECROIX une somme de MILLE CINQ CENTS 

EUROS (1500 euros) au titre de l’article 700 du code de procédure civile ; 

Madame Laurence COUDEVILLE, née le 1er octobre 1971 à Les Lilas (Seine 

Saint Denis) 

Demeurant : 12 rue Jean Saccard à VILLENEUVE LE ROI (94290) 

Madame Monique DECROIX, née le 6 avril 1944 à Saint-Omer (Pas de Calais) 

Demeurant : 9 avenue François Mitterrand à ATHIS-MONS (91200) 

 

Madame Nathalie COUDEVILLE, née le 1er juillet 1964 à Lille (Nord) 

Demeurant : 268 avenue Robert Leuthereau à SAVIGNY SUR ORGE (91600) 

 

Madame Claudie COUDEVILLE, née le 17 mars 1966 à Lille (Nord) 

Demeurant : 9 avenue François Mitterrand à ATHIS-MONS (91200) 
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VU   l’arrêt n° 10148, rendu le 16 mars 2022 par la Cour de cassation ; 

VU   le mandat de recouvrement en date du 6 novembre 2024, par lequel Madame 

Laurence COUDEVILLE, Madame Monique COUDEVILLE (ex-épouse DECROIX), 

Madame Nathalie COUDEVILLE, Madame Claudie COUDEVILLE, propriétaires 

expropriées, ont nommé comme mandataire pour récupérer l’indemnité de 

dépossession, Maître Vincent Desmars, notaire au sein de la SCP FERRE BARLAGNE 

PAUWELS LAUBIE, située 24 Avenue du 18 avril, 91200 ATHIS-MONS. 

VU   l’acte notarié du 21/06/2024 par lequel Maître Vincent Desmars, notaire au sein de 

la SCP FERRE BARLAGNE PAUWELS LAUBIE, située 24 Avenue du 18 avril, 91200 

ATHIS-MONS et mandataire des propriétaires expropriées, qui répartit l’indemnité 

de dépossession de la manière suivante :  

-  A Madame Monique Coudeville : 612 208,11 € 

-  A Mademoiselle Nathalie Coudeville : 30 830,63 € 

-  A Mademoiselle Claudie Coudeville : 30 830,63 

-  A Mademoiselle Laurence Rego (née Coudeville) : 30 830,63 € 

VU   la décision de déconsignation d’une indemnité de dépossession n°2024081 du 

12/12/2024 au profit des consorts COUDEVILLE 

VU   La demande de précision de la Caisse de dépôts et des consignations de faire figurer 

sur la décision de déconsignation la référence à l’acte notarié du 21/06/2024 produit 

par Maître Vincent Desmars, ainsi que la répartition de l’indemnité de dépossession 

entre les expropriées.  

 

 

CONSIDERANT qu’Île-de-France Mobilités est devenue propriétaire de la parcelle, Y 

n°460, sise 9 avenue François Mitterrand à Athis-Mons (91200) par l’effet de l’ordonnance 

d’expropriation susvisée ; 

CONSIDERANT qu’Île-de-France Mobilités a pris possession du bien après avoir procédé 

à la consignation de la somme de SEPT CENT QUINZE MILLE QUATRE CENT DIX EUROS 

(715 410,00 €) fixée par jugement du Tribunal Judiciaire d’Evry ; 

 

CONSIDERANT que la cour d’appel de Paris par un arrêt rendu le 28 janvier 2021 a minoré 

l’indemnité de dépossession au profit des consorts COUDEVILLE et que celle-ci est 

désormais de SEPT CENT QUATRE MILLE SEPT CENTS EUROS (704 700,00 €) mais a 

confirmé le paiement de MILLE CINQ CENTS EUROS (1 500 euros) sur le fondement des 

dispositions de l’article 700 du code de procédure civile ; 

CONSIDERANT la différence entre le montant des indemnités fixées en première instance 

et le montant fixé en appel par la cour d’appel de Paris ; 

 

CONSIDERANT qu’Île-de-France Mobilités a consigné à la suite de la déclaration de 

consignation n°3190488 en date du 10 novembre 2020 une somme provisionnelle de SEPT 

CENT QUINZE MILLE QUATRE CENT DIX EUROS (715 410, 00 euros) et qu’il convient 

qu’elle déconsigne la somme de SEPT CENT SIX MILLE DEUX CENTS EUROS (706 200,00 €) 

au profit des consorts COUDEVILLE et la somme de NEUF MILLE DEUX CENT DIX EUROS 

(9 210,00 euros) à son profit ; 

 

 

DECIDE : 

 

 
ARTICLE 1 : qu’Île-de-France Mobilités accepte la demande de déconsignation de la somme 

de SEPT CENT SIX MILLE DEUX CENTS EUROS (706 200,00 €) au profit des consorts 

COUDEVILLE abondée des intérêts de consignation consignée sous la référence n°3190488 
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au bénéfice d’Île-de-France Mobilités ; 

 

ARTICLE 2 : que la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au 

siège d’Île-de-France Mobilités sis 39bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème 

arrondissement et publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

 

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux 

devant Madame la Présidente d’Île-de-France Mobilités dans le délai de deux mois à 

compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 

implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal 

administratif de Paris, 7 rue de Jouy, 75181 PARIS CEDEX 04, dans le délai de deux mois 

à compter de la publication de la décision ou à compter de la réponse de l’administration 

si un recours administratif a été préalablement déposé. 

 

 

 

Pour Le Directeur Général et par 

délégation, 

 

Le Directeur des Infrastructures 

 

 

Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20250022 

 
Du 30 janvier 2025 

 
PATRIMOINE – AVENANT A LA CONVENTION DE SOUS-LOCATION AU 

PROFIT DE TRANSDEV PORTANT SUR UN BIEN SIS 
 

2, rue de Bruxelles, PONTAULT-COMBAULT (77340) 
 

Parcelles cadastrées section B n°2656 
 

 
 
Le Directeur général d’Île-de-France Mobilités, 
 
 
VU le Code des transports ; 
VU le Code général de la propriété et des personnes publiques ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le contrat d’exploitation de type 3 n° 003-064-003 ;  
VU la Décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016-133 du 30 mars 2016 

portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général 
d’Île-de-France Mobilités ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n°2016/302 du 
13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du Conseil au Directeur général ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n° 20211209-
297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du 
Conseil au Directeur général ; 

VU la Décision du Directeur Général n°20240487 du 10 décembre 2024 portant 
délégation de signature, télétransmise et réceptionnée en préfecture le 15 janvier 
2025; 

VU la demande de la société Transdev ;  
 
 
CONSIDÉRANT que le bien objet de la convention de sous-location, sis 2 rue de Bruxelles 
à PONTAULT-COMBAULT (77340), a été prise à bail commercial par Ile-de-France Mobilités 
le 1er juillet 2021, pour une durée de 10 ans, auprès de la société France Routage et BFR 
Tech et consiste en un ensemble immobilier implanté sur la parcelle cadastrée section B 
n° 2656 d’une contenance totale de 57 486m², comprenant un bâtiment 22 000m² que 
des emplacements de stationnement en extérieur. 
 
CONSIDÉRANT que le bien précité est intégré à la Délégation de Service Public n°9 dont 
la prise d’effet, initialement prévue au 1er août 2024, a été reportée au 1er août 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT que pour assurer la continuité d’exploitation du site avant la date de prise 
d’effet de la Délégation de Service Public n°9, une convention de sous-location à titre 
gratuit a été conclue avec Transdev, exploitant du contrat d’exploitation de type 3 numéro 
003-064-003, portant sur une emprise de 4142 m² de la parcelle susmentionnée 
comprenant 172m² de hangar dont deux locaux, des vestiaires et un bloc WC ainsi que 
3970 m² de parking extérieur, à compter du 26 décembre 2022 jusqu’au 31 juillet 2024, 
afin d’y remiser 28 bus, dont 7 articulés, et 26 véhicules légers ; 
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CONSIDÉRANT qu’en raison du décalage de l’entrée en vigueur de la DSP n°9, 
l’occupation de l’emprise susmentionnée par Transdev doit être prolongée jusqu’au 31 
juillet 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT que le gardiennage de la totalité de la parcelle est pris en charge par  
Transdev, Sous-Locataire, moyennant un partage des frais à 50% avec Île-de-France 
Mobilités ; 
 
 

DÉCIDE : 
 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser la signature de l’avenant n°1 à la convention de sous-location à 
titre gratuit, au profit de la filiale de TRANSDEV, N’4 Mobilités, Société par actions simplifiée 
dont le siège est à ROISSY-EN-BRIE (77680), 6 SQ LOUIS BLANC, identifiée au SIREN sous 
le numéro 301 027 066 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
MELUN, portant sur emprise de 4142 m² de la parcelle cadastrée section B n°2656, 
comprenant 172m² de hangar dont deux locaux, des vestiaires et un bloc WC ainsi que 
3970 m² de parking extérieur, à compter du 26 décembre 2022 jusqu’au 31 juillet 2025, 
afin d’y remiser 28 bus, dont 7 articulés, et 26 véhicules légers ; 
 
ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 
 

Pour le Directeur Général 
et par délégation,  

 
       Le Directeur des Infrastructures, 
 
 
 
        Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20240499 

 
Du 20 décembre 2024 

 
PATRIMOINE – AVENANT N°1 A LA CONVENTION D’OCCUPATION 

PRECAIRE D’UN BIEN SITUÉ 
 

139, quai Jules Guesde à VITRY-SUR-SEINE (94) 
 

Parcelle cadastrée section A n°58  

 
 

 

Le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités, 

 

 

VU le Code des transports ; 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code civil ; 

VU la Décision de la Présidente d’Ile-de-France Mobilités n°2016-133 du 30 mars 2016 

portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général 

d’Ile-de-France Mobilités ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités n°2016/302 du 

13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du Conseil au Directeur général, et 

notamment son article 1.7.1 ; 

VU  la Délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités 20211209-297 

du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 

au Directeur Général télétransmise et réceptionnée en préfecture le 14 décembre 

2021 et notamment son article 1.8; 

VU  la Décision du Directeur Général n°20240234 du 1er juillet 2024 portant délégation 

de signature télétransmise le 1er juillet 2024 et réceptionnée en préfecture le même 

jour et notamment son article 3.1.2 ; 

VU la Décision n°20230030 portant sur l’occupation précaire de la société Modern d’un 

bien situé 139, quai Jules Guesde, à Vitry-sur-Seine, télétransmise le 3 février 2023 

et réceptionnée en préfecture même jour ;  

VU la Convention d’occupation précaire conclue le 10 février 2023 entre Ile-de-France 

Mobilités et la société Modern Cars ; 

 

 

CONSIDÉRANT qu’une Convention d’occupation précaire a été conclue entre Ile-de-

France Mobilités et la société Modern Cars le 10 février 2023 pour permettre l’occupation 

du site, sis 139, quai Jules Guesde à Vitry-sur-Seine (94) ; 

 

CONSIDÉRANT que la Convention d’occupation précaire était initialement prévue pour 

une durée allant du 10 février 2023 au 31 juillet 2023, date prévisionnelle du démarrage 

des travaux de libération d’emprise sur le secteur de la parcelle A n°58 ; 

 

CONSIDÉRANT le retard pris dans les travaux de libération d’emprise du T-Zen 5 sur le 

secteur de la parcelle A n°58 en raison de difficultés de libération foncière ; 
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CONSIDÉRANT que l’état des lieux de sortie n’a pas été réalisé, que la société occupe 

toujours le terrain, qu’il a été proposé de régulariser la situation et de prolonger la durée 

de l’occupation suivant le nouveau planning des travaux de libération d’emprise du T-Zen 

5, que l’occupant s’engage à procéder de façon rétroactive à la régularisation des 

redevances d’occupation dues depuis le 31 juillet 2023 ; 

 

CONSIDÉRANT qu’en conséquence, la clause suivante de ladite convention nécessite 

d’être modifiée :  

- Article 4 de la Convention d’occupation précaire relatif à la « durée » ; 

 

CONSIDÉRANT que ledit avenant permet de prolonger la convention d’occupation 

précaire du 10 février 2023 au 6 janvier 2025 ;  

 

 

DÉCIDE : 

 

 

ARTICLE 1 : de signer l’avenant n°1 à la Convention d’occupation précaire en date du 10 

février 2023 conclue avec la société Modern Cars ; permettant la mise à disposition du site 

jusqu’au 6 janvier 2025. 

 

ARTICLE 2 : les autres articles demeurent inchangés ; 

 

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 

d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 

publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

 

 

 

 

Pour le Directeur Général et par 

délégation,  

       

Le Directeur des Infrastructures, 

 

 

        Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20250018

Du 29 janvier 2025 

TZEN 5 – AVENANT AU PROTOCOLE TRANSACTIONNEL, ENTRE L’EPA 
ORSA ET Ile-de-France Mobilités 

10, avenue Salvator Allende, VITRY-SUR-SEINE (94) 

Parcelle cadastrée section H n°229 et H n°230 

Le Directeur Général d’Île-de-France Mobilités, 

VU le Code des transports ; 
VU le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code civil ; 
VU la Décision de la Présidente d’Ile-de-France Mobilités n°2016-133 du 30 mars 2016 

portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général 
d’Ile-de-France Mobilités ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités n°2016/302 du 
13 juillet 2016 portant délégation d’attributions du Conseil au Directeur général, et 
notamment son article 1.7.1 ; 

VU la Délibération du Conseil d’administration d’Ile-de-France Mobilités 20211209-297 
du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du Conseil 
au Directeur Général télétransmise et réceptionnée en préfecture le 14 décembre 
2021 et notamment son article 1.8; 

VU la Décision du Directeur Général n°20240487 du 10 décembre 2024 portant 
délégation de signature et réceptionnée en préfecture le même jour et notamment 
son article 3.1.2 ; 

VU le protocole d’accord transactionnel signé entre l’EPA Osa et Île-de-France Mobilité 
le 19 mars 2023 ; 

VU l’avis n°2024-94081-73782 de la Direction Nationale d’Interventions Domaniales en 
date du 16 janvier 2025 ;  

CONSIDÉRANT que le bien est un fonds de commerce de supermarché exploité par la 
société SARL SALIS sous l’enseigne « Mondial Primeurs », situé au 10 avenue Salvator 
Allende, VITRY-SUR-SEINE (94), cadastré H n°229 et H n°230 ;  

CONSIDÉRANT le bien a été identifié par Île-De-France Mobilités comme nécessaire pour 
assurer la continuité et le bon fonctionnement du projet TZEN 5, qui vise à mettre en place 
un bus en site propre sur un tracé de 9 km et permettant de relier Paris à Choisy-le-Roi, 
en traversant les communes d’Ivry-sur-Seine et de Vitry-sur-Seine.  

CONSIDÉRANT qu’un protocole d’accord transactionnel a été conclu entre Île-de-France 
Mobilités et l’EPA Orsa le 19 mars 2023 afin de limiter les coûts d’indemnité d’éviction ; 
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CONSIDÉRANT que le protocole transactionnel en date du 19 mars 2023 fixe la répartition 
des frais d’éviction à 60 % à la charge de l’EPA Orsa et 40 % à la charge d’IDFM ; 

CONSIDÉRANT que ledit avenant fixe l’indemnité d’éviction à 4 489 505, 44€ intégrant 
une indemnité de licenciement pour laquelle la société SALIS doit fournir des justificatifs, 
sans production de ces justificatifs l’indemnité d’éviction est fixé à 4 232 000€.  

DÉCIDE : 

ARTICLE 1 : de signer l’avenant au protocole transactionnel du 19 mars 2023 entre l’EPA 
Orsa et Ile-de-France Mobilités ; 

ARTICLE 2 : les autres articles demeurent inchangés ; 

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 
d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

Pour le Directeur Général 
et par délégation, 

Le Directeur des Infrastructures, 

Arnaud CROLAIS 
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DECISION N°20250017

du 24 janvier 2025

PATRIMOINE – MISE EN CONCURRENCE TRANSILIEN 

LOT N°1 – LIGNES T4-T11 

TRANSFERT DU SITE DE MAINTENANCE ET REMISAGE DE NOISY-LE-

SEC PARCELLE CADASTREE SECTION K n°10p 

Le directeur des infrastructures d’Île-de-France Mobilités, 

VU  le code des transports, et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-

14 à L.3111-16-12, R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ; 

VU  la directive 2012/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 

2012 établissant un espace ferroviaire unique européen ; 

VU  le règlement n°1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par route, 

et abrogeant les règlements (CEE) n°1191/69 et (CEE) n°1107/70 du Conseil ; 

VU  la loi n°2018-515 du 27 juin 2018 pour un nouveau pacte ferroviaire, et, plus 

particulièrement son article 21 ; 

VU  la délibération du conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n°2020/018 du 

5 février 2020 relative à l’organisation de la mise en concurrence des services de transport 

ferroviaire régional de voyageurs ; 

VU  la délibération du conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n°2020/644 du 

9 décembre 2020 relative à l’allotissement et au calendrier d’ouverture à la concurrence 

des lignes de transport ferroviaire régional de voyageurs ; 

VU  le contrat d’exploitation conclu entre Île-de-France Mobilités, SNCF Voyageurs et 

SNCF Gares & Connexions pour la période 2020-2023, signé le 14 décembre 2020 et 

notamment son article 178 ; 

VU les courriers du 3 juin 2022 et du 6 juin 2024 par lesquels Île-de-France Mobilités 

a sollicité le transfert du site de maintenance et remisage aux entités SNCF Réseau et 

Voyageurs ; 

VU la décision de la Présidente du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur 

Général du STIF ;  
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VU la délibération du conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-

France n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant adoption de la délégation d’attribution du 

Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.7.1 ; 

 

VU la délibération du conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n°20211209-

297 du 9 décembre 2021 portant modification de la délégation d’attribution du conseil 

d’administration au directeur général ;  

 

VU la délibération du conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n°20240206-

003-297 du 6 février 2024 portant modification de la délégation d’attribution du conseil 

d’administration au directeur général ;  

 

VU la décision du directeur général n° 20240487 du 10 décembre 2024 portant 

délégation de signature, télétransmise le 15 janvier 2025 et réceptionnée en préfecture le 

même jour ; 

 

VU les expertises réalisées par Cabinet Foncier le 22 novembre 2022 et par SEGAT le 

1er novembre 2023. 

 

CONSIDÉRANT que le VI de l’article 21 de la loi n°2018-515 du 27 juin 2018 pour un 

nouveau pacte ferroviaire confère aux autorités organisatrices des transports la faculté de 

demander le transfert des ateliers de maintenance majoritairement utilisés pour l'exécution 

de services faisant l'objet d'un contrat de service public de transport ferroviaire de 

voyageurs attribué en application de l'article L. 2141-1 du code des transports, dans sa 

rédaction antérieure au 25 décembre 2023, ainsi que les terrains y afférents, dans un délai 

raisonnable qu’elle fixe ;  

 

CONSIDÉRANT qu’aux termes des dispositions précitées ce transfert s’opère moyennant 

le versement à leurs propriétaires respectifs d’une indemnité égale à la valeur nette 

comptable, nette de toutes subventions, pour les ateliers de maintenance, et à la valeur 

vénale, nette de toutes subventions, pour les terrains y afférents ;  

 

CONSIDÉRANT qu’il découle de ces dispositions que le transfert de propriété s’opère de 

plein droit à la date fixée par l’autorité organisatrice des transports, sans que l’absence 

d’accord entre l’autorité organisatrice des transports et les propriétaires des ateliers de 

maintenance et des terrains afférents sur le montant de l’indemnité à verser à ces derniers 

ne compromette l’effectivité du transfert ; 

 

CONSIDERANT que l’atelier de maintenance de Noisy-le-Sec, d’une superficie de 

72 800m², implanté sur une partie de la parcelle cadastrée section K n°10 sur la commune 

de Noisy-le-Sec, dont la contenance totale s’élève à 206 246m², est affecté à l’exécution 

des services publics de transport ferroviaire de voyageurs du T4 et du T11 ; 

 

 

CONSIDÉRANT qu’Île-de-France Mobilités a sollicité, par des courriers en date des 

3 juin 2022 et 6 juin 2024, le transfert de l’atelier de maintenance de Noisy-le-Sec, pour 

le 22 mars 2025 au plus tard, auprès des sociétés SNCF Voyageurs et SNCF Réseau 

respectivement propriétaires de l’atelier de maintenance et de son terrain d’assiette ; 

 

CONSIDÉRANT que l’atelier de maintenance est desservi par un pont-route appartenant 

à SNCF Voyageurs, dont Île-de-France Mobilités ne souhaite pas obtenir le transfert et, 

qu’à ce titre, il est prévu de constituer une servitude de passage à son profit ; 

 

CONSIDÉRANT qu’Île de France Mobilités ne souhaite pas obtenir le transfert du parking, 

situé au nord de l’atelier de maintenance et séparé de celui-ci par une voie ferrée reliée au 

Réseau Ferré National ; 
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CONSIDÉRANT que le transfert de propriété en cause ne constitue pas une vente mais 

répond à un régime spécifique, aucun avis des Domaines n’est donc obligatoire pour arrêter 

la valeur vénale des terrains faisant objet du transfert ;  

 

CONSIDÉRANT que les expertises diligentées par Île-de-France Mobilités pour évaluer la 

valeur vénale des terrains afférents à l’atelier ont respectivement conclu à une valeur de 

10€/m² et 2€/m² ; 

 

CONSIDÉRANT qu’au regard de ces expertises, Île-de-France Mobilités a soumis plusieurs 

propositions d’indemnité à SNCF Réseau, dont notamment une ultime proposition, par 

courrier du 12 novembre 2024, pour un montant de 6€/m², soit 436 800€, correspondant 

à la moyenne des deux expertises susmentionnées, avec une date limite de réponse au 

13 décembre 2024 ; 

 

CONSIDÉRANT que cette proposition a été refusée par un courrier de réponse de SNCF 

IMMOBILIER daté du 9 janvier 2025 ; 

 

CONSIDÉRANT que l’absence d’accord sur la valeur vénale du terrain d’assiette malgré 

les négociations entamées depuis le premier courrier de demande de transfert et 

l’impossibilité de parvenir à un tel accord avant la date de transfert fixée par Île-de-France 

Mobilités font obstacle à ce qu’il soit acté conventionnellement du transfert de propriété ; 

 

CONSIDÉRANT toutefois que la reprise en exploitation de l’atelier de maintenance et du 

terrain afférent, le 22 mars 2025, par le délégataire désigné pour l’exploitation des lignes 

ferroviaires T4-T11, est absolument indispensable pour garantir la continuité du service 

public de transports publics réguliers de personnes sur les lignes précitées ; 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a donc lieu d’acter unilatéralement du transfert de propriété de 

l’atelier de maintenance et du terrain afférent au profit d’Île-de-France Mobilités à la date 

du 22 mars 2025 ; 

 

 

 

DÉCIDE : 

 

 

 

ARTICLE 1 : d’acter unilatéralement, du transfert de propriété du site de maintenance et 

de remisage de Noisy-le-Sec, hors pont-route et parking nord, d’une superficie de 

72 800m², implanté sur une partie de la parcelle cadastrées section K n°10 dont la 

contenance totale s’élève à 206 246m², et du terrain d’assiette susmentionné, au 

22 mars 2025, moyennant une indemnité égale : 

 

-  à DEUX MILLIONS HUIT CENT MILLE EUROS (2 800 000 EUR), sous réserve 

de la certification de ce montant par le commissaire aux comptes, correspondant à 

la valeur vénale de l’atelier de maintenance, à verser à SNCF Voyageurs, société 

anonyme à conseil d’administration, dont le siège se situe 1 Rue CAMILLE MOKE 

93210 SAINT-DENIS, identifiée au SIREN sous le numéro 519 037 584 ; 

 

- à QUATRE CENT TRENTE SIX MILLE HUIT CENT EUROS (436 800 EUR), soit 

6€/m², correspondant à la vénale du terrain d’assiette de l’atelier de maintenance, 

à verser à SNCF Réseau, société anonyme à conseil d’administration, dont le siège 

se situe 15 AU 17 15 RUE JEAN-PHILIPPE RAMEAU 93200 SAINT-DENIS, identifiée 

au SIREN sous le numéro 412280737 ; 

 

ARTICLE 2 : Ces dépenses seront imputées sur le budget 2025 d’Île-de-France Mobilités. 
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ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au contrôle de légalité, affichée au siège 

d’Île-de-France Mobilités sis 39 bis-41 rue de Châteaudun à Paris, 9ème arrondissement, et 

publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

 

 

 

 

       Le Directeur des Infrastructures, 

 

 

 

       Arnaud CROLAIS 
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Le Directeur des Mobilités de surface, 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 
L.3111-16 et R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ;  

VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 
de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;   

VU la délibération du Conseil d’Île-de-France Mobilités n°20221207-224 du 7 décembre 
2022 approuvant le contrat d’exploitation entre Île-de-France Mobilités et Transdev 
Coteaux de la Marne ;  

VU la délibération du Conseil d’Île-de-France Mobilités n° 20240206-003 du 6 février 2024 
portant délégation d’attributions du Conseil au Directeur Général ; 

VU la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 
portant nomination de Monsieur Laurent PROBST en qualité de Directeur Général ; 

VU la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du 
Directeur Général à Monsieur Pierre RAVIER ; 

VU 
VU 
 
VU 

la nomination de Monsieur Pierre RAVIER en qualité de Directeur Général Adjoint ; 
la décision n°20240354 du 16 octobre 2024 portant délégation de signature du 
Directeur Général à Monsieur Philippe CROLET ; 
la nomination de Monsieur Philippe CROLET en qualité de Directeur des Mobilités de 
Surface ; 

VU le dossier technique n° 1835 enregistré par Île-de-France Mobilités le 09 décembre 
2024 ; 

 
 

CONSIDERANT la nécessité de mettre en place une modification d’offre de la ligne 521-031 
à la date du 4 novembre 2024 pour répondre à une surcharge de la ligne sur le secteur des 
Hauts-de-Limeil ; 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : l’entreprise Transdev Coteaux de la Marne est autorisée à exploiter 
temporairement la ligne 521-031 selon le dossier technique susvisé dans l’attente de 
l’approbation par le Conseil d’un avenant au contrat d’exploitation.  

…/… 

Décision N° 20240471 
 

Du 10 décembre 2024 
 
 
 

SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS 
EN ÎLE-DE-France 

 
AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION DE LA LIGNE 
000-521-031 DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC N°21  
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ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder 6 mois à compter de la notification de la 
présente décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le Conseil d’Île-de-France 
Mobilités de l’avenant visé à l’article 1er. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-
France Mobilités. 

 
Philippe CROLET 
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  Décision N°20240477 
    
  Du 31 décembre 2024 

   

SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS EN ÎLE-DE-FRANCE 
 

AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION 
DE LA LIGNE 100-100-115 

« Porte des Lilas/Château de Vincennes » 
EXPLOITEE PAR L’ENTREPRISE « RATP » 

  
Le Directeur des Mobilités de Surface,  
  
VU    le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à L.3111-16 e  

R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ; 
VU   le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics de transpo  

de voyageurs par chemin de fer et par route ; 
VU    la délibération n°20210414-081 du 14 avril 2021 approuvant le contrat entre Ile-de France  

Mobilités et la Régie Autonome des Transports Parisiens pour la période 20212024 ;   
VU la délibération n° 20211209-297 du 9 décembre 2021 modifiant la délégation d’attribution du 

Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.1.1 ; 
VU la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 portant 

nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 
VU la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du Directeur 

Général à Monsieur Pierre Ravier ; 
VU  la nomination de Monsieur Pierre Ravier en qualité de Directeur Général Adjoint ;   
VU   la décision n°20240354 du 16 octobre 2024 portant délégation de signature du Directeur Général 

à Monsieur Philippe Crolet ;  
VU   la nomination de Monsieur Philippe Crolet en qualité de Directeur des Mobilités de  

Surface ;  
VU   le dossier technique n°1836 enregistré par Île-de-France Mobilités le 10 décembre 2024 ;  
  
CONSIDERANT la nécessité d’adapter l’offre et le tracé de la ligne 100-100-115 en lien avec l’évolution 
des conditions d’exploitation sur le tracé de la ligne et à son terminus à Porte des Lilas ; 
  

DECIDE  
  

ARTICLE 1 : l’entreprise RATP est autorisée à exploiter temporairement la ligne 100-100-115 dans les 
conditions définies dans le dossier technique susvisé dans l’attente de l’approbation par le Conseil d’un 
avenant au contrat d’exploitation.   
  
ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder 6 mois à compter de la notification de la présente 
décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le Conseil d’Île-de-France Mobilités de l’avenant 
visé à l’article 1er.  
  
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France 
Mobilités.  

 
 
Philippe CROLET 
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  Décision N°20240478 
    
  Du 31 décembre 2024 

   

SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS EN ÎLE-DE-FRANCE 
 

AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION 
DE LA LIGNE 100-100-096 

« Gare Montparnasse/Porte des Lilas » 
EXPLOITEE PAR L’ENTREPRISE « RATP » 

  
Le Directeur des Mobilités de Surface,  
  
VU    le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à L.3111-16 e  

R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ; 
VU   le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics de transpo  

de voyageurs par chemin de fer et par route ; 
VU    la délibération n°20210414-081 du 14 avril 2021 approuvant le contrat entre Ile-de France  

Mobilités et la Régie Autonome des Transports Parisiens pour la période 20212024 ;   
VU la délibération n° 20211209-297 du 9 décembre 2021 modifiant la délégation d’attribution du 

Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.1.1 ; 
VU la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 portant 

nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 
VU la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du Directeur 

Général à Monsieur Pierre Ravier ; 
VU  la nomination de Monsieur Pierre Ravier en qualité de Directeur Général Adjoint ;   
VU   la décision n°20240354 du 16 octobre 2024 portant délégation de signature du Directeur Général 

à Monsieur Philippe Crolet ;  
VU   la nomination de Monsieur Philippe Crolet en qualité de Directeur des Mobilités de  

Surface ;  
VU   le dossier technique n°1835 enregistré par Île-de-France Mobilités le 10 décembre 2024 ;  
  
CONSIDERANT la nécessité d’adapter l’offre et le tracé de la ligne 100-100-096 en lien avec l’évolution 
des conditions d’exploitation sur le tracé de la ligne et à son terminus à Porte des Lilas ; 
  

DECIDE  
  

ARTICLE 1 : l’entreprise RATP est autorisée à exploiter temporairement la ligne 100-100-096 dans les 
conditions définies dans le dossier technique susvisé dans l’attente de l’approbation par le Conseil d’un 
avenant au contrat d’exploitation.   
  
ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder 6 mois à compter de la notification de la présente 
décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le Conseil d’Île-de-France Mobilités de l’avenant 
visé à l’article 1er.  
  
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France 
Mobilités.  

 
 
Philippe CROLET 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20250106-20240478-DE
Date de réception préfecture : 06/01/2025



Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20241219-20240480-DE
Date de réception préfecture : 19/12/2024



 
  

  
  Décision N°20250010 
    
  Du 15 janvier 2025 

   

SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS EN ÎLE-DE-FRANCE 
 

AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION 
DE LA LIGNE 100-100-024 

« Ecole Vétérinaire de Maisons-Alfort – Panthéon » 
EXPLOITEE PAR L’ENTREPRISE « RATP » 

  
Le Directeur des Mobilités de Surface,  
  
VU    le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à L.3111-16 

et R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ; 
VU   le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics de transport 

de voyageurs par chemin de fer et par route ; 
VU    la délibération n°20210414-081 du 14 avril 2021 approuvant le contrat entre Ile-de France  

Mobilités et la Régie Autonome des Transports Parisiens pour la période 20212024 ;   
VU la délibération n° 20211209-297 du 9 décembre 2021 modifiant la délégation d’attribution du 

Conseil au Directeur général, et notamment son article 1.1.1 ; 
VU la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 portant 

nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 
VU la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du Directeur 

Général à Monsieur Pierre Ravier ; 
VU  la nomination de Monsieur Pierre Ravier en qualité de Directeur Général Adjoint ;   
VU   la décision n°20240354 du 16 octobre 2024 portant délégation de signature du Directeur Général 

à Monsieur Philippe Crolet ;  
VU   la nomination de Monsieur Philippe Crolet en qualité de Directeur des Mobilités de  

Surface ;  
VU   le dossier technique n°1936 enregistré par Île-de-France Mobilités le 15 janvier 2025 ;  
  
CONSIDERANT la nécessité d’adapter l’offre le dimanche et de mettre à jour les longueurs de la ligne 
100-100-024 ; 
  

DECIDE  
  

ARTICLE 1 : l’entreprise Régie Autonome des Transports Parisiens est autorisée à exploiter 
temporairement la ligne 100-100-024 dans les conditions définies dans le dossier technique susvisé 
dans l’attente de l’approbation par le Conseil d’un avenant au contrat d’exploitation.   
  
ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder 6 mois à compter de la notification de la présente 
décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le Conseil d’Île-de-France Mobilités de l’avenant 
visé à l’article 1er.  
  
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France 
Mobilités.  

 
 
Philippe CROLET 
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Le Directeur des Mobilités de Surface, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à L.3111-16 

et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des transports de 

voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de voyageurs 

en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics de 

transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°20230628-104 du 28 juin 2023 approuvant le contrat d’exploitation entre Île-

de-France Mobilités et l’entreprise TISSE ; 
VU  la délibération n° 20231207-227 du 7 décembre 2023 approuvant l’avenant 1 entre Île-de-

France Mobilités et l’entreprise TISSE ; 
VU  la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 modifiant la délégation d’attribution du conseil 

d’administration d’Île-de-France Mobilités au Directeur Général, et notamment son article 1.1.1; 
VU     la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 portant 

nomination de Monsieur Laurent PROBST en qualité de Directeur Général ; 
VU  la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du Directeur 

Général à Monsieur Pierre RAVIER ; 
VU la décision n°20240354 du 16 octobre 2024 portant délégation de signature du Directeur 

Général au Directeur des Mobilités de surface ; 
VU  la nomination de Monsieur Philippe CROLET en qualité de Directeur des Mobilités de Surface ; 
VU  l’annexe A02 et le profil ligne enregistré par Île-de-France Mobilités le 11/12/2024 ; 
 
 
CONSIDERANT la nécessité de modifier les conditions d’exploitation de la ligne 000-523-411, par 
l’entreprise TISSE à partir du 6 janvier 2025.  
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : l’entreprise TISSE est autorisée à exploiter temporairement la ligne 000-523-411, dans 
les conditions définies dans l'annexe A02 et le profil ligne susvisé, dans l'attente de l'approbation par le 
Conseil d'un avenant au contrat d'exploitation. 
 
 
ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder 6 mois à compter de la notification de la présente 
décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le Conseil d’Île-de-France Mobilités de l’avenant 
visé à l’article 1er. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France 
Mobilités. 
 

 
Philippe CROLET 

Décision N° 2024/0486 du 31 décembre 2024 
 

SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS EN ÎLE-DE-FRANCE 
 

AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION 
DE LA LIGNE 000-523-411,   

EXPLOITEE PAR L’ENTREPRISE « TISSE » 
 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR 
L’EXPLOITATION DES LIGNES DE BUS DESSERVANT L’OUEST DE 

L’AGGLOMERATION DE GRAND PARIS SUD – DSP 23 
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Le Directeur des Mobilités de Surface, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU  le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°0220217-026 du 17 février 2022 approuvant le contrat d’exploitation 

entre Île-de-France Mobilités et l’entreprise Keolis Val d’Yerres Val de Seine ; 
VU  la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 modifiant la délégation d’attribution 

du conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités au Directeur Général, et 
notamment son article 1.1.1 ; 

VU     la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 
portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 

VU  la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du 
Directeur Général à Monsieur Pierre Ravier ; 

VU  la décision n°20240354 du 16 octobre 2024 portant délégation de signature du 
Directeur Général au Directeur des Mobilités de surface ; 

VU  la nomination de Monsieur Philippe Crolet en qualité de Directeur des Mobilités de 
Surface ; 

VU  l’annexe A02 décrivant le profil de la ligne enregistré par Île-de-France Mobilités ; 
 
 
CONSIDERANT la nécessité d’exploiter la ligne 4136, par l’entreprise Keolis Val d’Yerres Val 
de Seine à partir du 6 janvier 2025.  
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : l’entreprise Keolis Val d’Yerres Val de Seine est autorisée à exploiter 
temporairement la ligne 4136, dans les conditions définies dans l'annexe A02 et le profil ligne 
susvisé, dans l'attente de l'approbation par le Conseil d'un avenant au contrat d'exploitation. 
 

Décision N° 2024/0493 du 31 décembre 2024 
 

SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS EN ÎLE-DE-
FRANCE 

 
AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION 

DE LA LIGNE 4136,   
EXPLOITEE PAR L’ENTREPRISE « KEOLIS VAL D’YERRES VAL 

DE SEINE» 
 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR 
L’EXPLOITATION DES LIGNES DE BUS DESSERVANT LA 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION VAL D’YERRES VAL DE 
SEINE – DSP 20 
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ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder 6 mois à compter de la notification de la 
présente décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le Conseil d’Île-de-France 
Mobilités de l’avenant visé à l’article 1er. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-
France Mobilités. 
 

 
 
 

Philippe CROLET 
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Le Directeur Général Adjoint, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°20220712-116 du 12 juillet 2022 approuvant le contrat d’exploitation 

entre Île-de-France Mobilités et l’entreprise Francilité SQY ; 
VU  la délibération n° 20221207-230 du 7 décembre 2022 approuvant l’avenant 1 entre Île-

de-France Mobilités et l’entreprise Francilité SQY ; 
VU  la délibération n°20230628-106 du 28 juin 2023 approuvant l’avenant 2 entre Île-de-

France Mobilités et l’entreprise Francilité SQY ; 
VU  la délibération n°20240206-022 du 6 février 2024 approuvant l’avenant 3 entre Île-de-

France Mobilités et l’entreprise FrancilitéSQY ; 
VU  la délibération n°20240618-106 du 18 juin 2024 approuvant l’avenant 4 entre Île-de-

France Mobilités et l’entreprise FrancilitéSQY ; 
VU  la délibération n°20241211-228 à 232 du 11 décembre 2024 approuvant l’avenant 5 

entre Île-de-France Mobilités et l’entreprise FrancilitéSQY ; 
VU  la délibération n° 20240206-003 du 6 février 2024 modifiant la délégation d’attribution 

du conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités au Directeur Général, et 
notamment son article 1.1.1 ; 

VU     la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 
portant nomination de Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 

VU  la décision n°20230361 du 15 décembre 2023 portant délégation de signature du 
Directeur Général à Monsieur Pierre Ravier ; 

VU  l’annexe A02 et le profil ligne enregistré par Île-de-France Mobilités le 19/12/2024 ; 
 
 
CONSIDERANT la nécessité de modifier les conditions d’exploitation de la ligne 000-529-467, 
par l’entreprise Francilité SQY à partir du 6 janvier 2025.  

Décision N° 2024/0494 du 19/12/2024 
 

SERVICES REGULIERS ROUTIERS DE VOYAGEURS EN ÎLE-DE-
FRANCE 

 
AUTORISATION PROVISOIRE D’EXPLOITATION 

DE LA LIGNE 000-529-467,   
EXPLOITEES PAR L’ENTREPRISE « FRANCILITE SQY » 

 
DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR 

L’EXPLOITATION DES LIGNES DE BUS DESSERVANT SAINT-
QUENTIN-EN-YVELINES – DSP 29 
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DECIDE 

 
ARTICLE 1 : l’entreprise Francilité SQY est autorisée à exploiter temporairement la ligne 000-
529-467, dans les conditions définies dans l'annexe A02 et le profil ligne susvisé, dans l'attente 
de l'approbation par le Conseil d'un avenant au contrat d'exploitation. 
 
 
 
ARTICLE 2 : cette autorisation, qui ne peut excéder 6 mois à compter de la notification de la 
présente décision, demeure valable jusqu’à l’approbation par le Conseil d’Île-de-France 
Mobilités de l’avenant visé à l’article 1er. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-
France Mobilités. 
 

 
 
 

Pierre RAVIER 
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Décision n°2024/0340

ATTRIBUTION DE BONUS ET DE SUBVENTION D’EXPLOITATION 
AU TITRE DU SCHEMA DIRECTEUR DES PARKINGS RELAIS   

La Directrice de l’Offre de Services et du Marketing d’Île-de-France Mobilités, 

VU le code des transports, et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à L. 3111-
16-12, R. 1241-1 à R. 1241-66 et R. 3111-30 à D. 3111-36 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles R. 2334-10 à 2334-12 et
R. 4414-1 à 4414-2 ;

VU la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 portant
nomination de Monsieur Laurent PROBST en qualité de directeur général ;

VU la délibération n°20240206-003 du 06 février 2024, modifiée, portant délégation d’attributions
du conseil au directeur général ;

VU la décision n° 20240137 du 29 avril 2024 portant délégation de signature du directeur général à
Madame Christine FLAMENT ;

VU les délibérations du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2006-1172 du 13
décembre 2006 et n°2008-0752 du 2 octobre 2008 approuvant le Schéma Directeur des Parcs
Relais et sa mise en œuvre ;

VU les délibérations du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-438 du 5
octobre 2016, n°2019-039 du 13 février 2019 et n°2020-688 du 9 décembre 2020 relatives aux
modifications du référentiel de service du label Parc Relais ;

VU la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°20221207 du 7
décembre 2022 relative à l’actualisation du Schéma Directeur des Parkings Relais ;

VU la convention d’exploitation A4052 pour le Parc Relais de VILMORIN et son avenant signée
entre Île-de-France Mobilités et la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE PARIS SACLAY ;

CONSIDERANT les données des abonnements 0€ transmises par le maitre d’ouvrage et le montant 
des avances déjà versées par Île-de-France Mobilités pour le Parking Relais de VILMORIN au titre de 
l’exercice 2023 ; 

CONSIDERANT que le maître d’ouvrage mettant en place l’abonnement à 0€ peut bénéficier 
automatiquement du bonus fréquentation après la première année d’exploitation conformément aux 
clauses des conventions susvisées pour le Parking Relais de VILMORIN ; 

CONSIDERANT que le maître d’ouvrage ne satisfait pas à l’ensemble des items du label et mais atteint 
l’objectif de fréquentation conformément aux clauses des conventions susvisées pour le Parking Relais 
de VILMORIN ; 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Un solde de 228 488 € est à verser par Île-de-France Mobilités à la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DE PARIS SACLAY au titre de l’exercice 2023 pour l’exploitation du Parking 
Relais de VILMORIN. 

ARTICLE 2 : Le détail du solde de la subvention est précisé en annexe à la présente décision. 

ARTICLE 3 : La présente décision est notifiée au maître d’ouvrage par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 
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ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours devant la juridiction 
administrative compétente dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le maître 
d’ouvrage. 

Christine FLAMENT 
Directrice Offre de Services et Marketing 

Pour la directrice et par délégation 

06/11/2024
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ANNEXE 1 

TABLEAU 1. Calcul du solde de la subvention S3 – Exercice 2023 

CODE 
CONV NOM GARE NOM PR CONFIG 

Nb 
TOTAL 
PLACES 
CONV 

TARIF TTC 
NAVIGO AVANCE S3 S3 REEL* Solde S3 TTC 

2023 

A4052 
MASSY-

PALAISEAU 
(RATP/SNCF) 

VILMORIN Ouvrage 400 51,10 € O € 208 488 € 208 488 € 

* Subvention S3 montant réel TTC = Prix TTC x Nb abo. 0€ 2023 avec un plafond actualisé de 208 488 € TTC

TABLEAU 2. Détail du nombre d’abonnement 0€ par mois 2023 

NOM PR Janv Févr Mars Avr Mai Juin Juil Août Sept Oct Nov Déc Total 

VILMORIN 449 453 457 465 485 491 491 486 489 493 488 490 5737 

TABLEAU 3. Calcul du solde des bonus S1/S2 et du solde de la subvention S3 - Exercice 2023 

Exercice 2023 

Code 
CONV Nom PR Nb 

places Typologie Montant bonus 
QS (S1) 

Montant 
bonus 

FREQ (S2) 

Solde S3 
TTC 

Solde TOTAL 
accordé 

A4052 
MASSY- 

PALAISEAU 
(RATP/SNCF) 

400 Ouvrage 0 € 20 000 € 208 488 € 228 488 € 

TOTAL 0 € 20 000 € 208 488 € 228 488 € 
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Décision n°2024/0341

ATTRIBUTION DE BONUS ET DE SUBVENTION D’EXPLOITATION 
AU TITRE DU SCHEMA DIRECTEUR DES PARKINGS RELAIS   

La Directrice de l’Offre de Services et du Marketing d’Île-de-France Mobilités, 

VU le code des transports, et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à L. 3111-
16-12, R. 1241-1 à R. 1241-66 et R. 3111-30 à D. 3111-36 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles R. 2334-10 à 2334-12 et
R. 4414-1 à 4414-2 ;

VU la décision de la Présidente d’Île-de-France Mobilités n°2016/133 du 30 mars 2016 portant 
nomination de Monsieur Laurent PROBST en qualité de directeur général ; 

VU la délibération n°20240206-003 du 06 février 2024, modifiée, portant délégation d’attributions 
du conseil au directeur général 

VU la décision n° 20240137 du 29 avril 2024 portant délégation de signature du directeur général à 
Madame Christine FLAMENT ; 

VU les délibérations du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2006-1172 du 13 
décembre 2006 et n°2008-0752 du 2 octobre 2008 approuvant le Schéma Directeur des Parcs 
Relais et sa mise en œuvre ; 

VU les délibérations du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016-438 du 5 
octobre 2016, n°2019-039 du 13 février 2019 et n°2020-688 du 9 décembre 2020 relatives aux 
modifications du référentiel de service du label Parc Relais ; 

VU la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°20221207 du 7 
décembre 2022 relative à l’actualisation du Schéma Directeur des Parkings Relais ; 

VU la convention d’exploitation A2065 pour le Parc Relais de COMBS-LA-VILLE - QUINCY et son 
avenant signée entre Île-de-France Mobilités et la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
GRAND PARIS SUD SEINE ESSONNE SENART ; 

CONSIDERANT les données des abonnements 0€ transmises par le maitre d’ouvrage et le montant 
des avances déjà versées par Île-de-France Mobilités pour le Parking Relais de COMBS-LA-VILLE – 
QUINCY au titre de l’exercice 2023 ; 

CONSIDERANT que le maître d’ouvrage mettant en place l’abonnement à 0€ peut bénéficier 
automatiquement du bonus fréquentation après la première année d’exploitation conformément aux 
clauses des conventions susvisées pour le Parking Relais de COMBS-LA-VILLE – QUINCY ; 

CONSIDERANT que le maître d’ouvrage ne satisfait pas à l’ensemble des items du label et n’atteint 
pas l’objectif de fréquentation conformément aux clauses des conventions susvisées pour le Parking 
Relais de COMBS-LA-VILLE – QUINCY ; 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Un solde de 62 746 € est à verser par Île-de-France Mobilités à la COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION GRAND PARIS SUD SEINE ESSONNE SENART au titre de l’exercice 2023 pour 
l’exploitation du Parking Relais de COMBS-LA-VILLE – QUINCY. 

ARTICLE 2 : Le détail du solde de la subvention est précisé en annexe à la présente décision. 

ARTICLE 3 : La présente décision est notifiée au maître d’ouvrage par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 
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ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours devant la juridiction 
administrative compétente dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le maître 
d’ouvrage. 

Christine FLAMENT 
Directrice Offre de Services et Marketing 

Pour la directrice et par délégation

06/11/2024
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ANNEXE 1 

 
 
 
 

 
TABLEAU 1. Calcul du solde de la subvention S3 – Exercice 2023 

CODE 
CONV NOM GARE NOM PR CONFIG 

Nb 
TOTAL 
PLACES 
CONV 

TARIF TTC 
NAVIGO  AVANCE S3 S3 REEL* Solde S3 TTC 

2023 

A2065 
COMBS-LA-

VILLE-QUINCY 
(SNCF) 

COMBS-
LA-VILLE - 
QUINCY 

Ouvrage 389* 33 € 58 047 € 101 343 € 43 296 € 

* Subvention S3 montant réel TTC = Prix TTC x Nb abo. 0€ 2023 

 

 
TABLEAU 2. Détail du nombre d’abonnement 0€ par mois 2023 
 

NOM PR Janv Févr Mars Avr Mai Juin Juil Août Sept Oct Nov Déc Total 

COMBS-LA-
VILLE - 

QUINCY 
165 239 235 255 259 276 270 256 251 271 293 301 3071 

 

 
TABLEAU 3. Calcul du solde des bonus S1/S2 et du solde de la subvention S3 - Exercice 2023 
 

    Exercice 2023 

Code 
CONV Nom PR Nb 

places Typologie Montant 
bonus QS (S1) 

Montant 
bonus 

FREQ (S2) 

SoldeS3 
TTC 

Solde TOTAL 
accordé 

A2065 COMBS-LA-
VILLE - QUINCY 389 Ouvrage 0 € 19 450 € 43 296 € 62 746 €  

   
TOTAL 0 € 19 450 € 43 296 € 62 746 €  
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Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0462
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 

D’UN VELO 

La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,  
VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024

portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 
VU  la délibération du conseil d’administration n°20221207-219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ; 
VU  la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 

le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 

portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 
VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 
VU la nomination de Madame Christine Flament en qualité de Directrice de l’Offre de 

Services et du Marketing;  

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant 
délégation de signature à Christine Flament en sa qualité de Directrice de l’Offre de 
Services et du Marketing

DECIDE 

ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 294 306,63 € pour 739 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 2 000 € pour 5 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 90 896 € pour 152 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 9 566 € pour 27 demandes de subventions déposées

ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 29 973,36 € pour 77 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 – Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
(tous types de vélos) s’élève à 426 741,99 €.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

Christine Flament
Pour la directrice et par délégation
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Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0463 
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 

D’UN VELO 

La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,  
VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024

portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 
VU  la délibération du conseil d’administration n°20221207-219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ; 
VU  la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 

le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 

portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 
VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 
VU la nomination de Madame Christine Flament en qualité de Directrice de l’Offre de

Services et du Marketing;  

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant
délégation de signature à Christine Flament en sa qualité de Directrice de l’Offre de
Services et du Marketing

DECIDE 

ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 309 757,50 € pour 782 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 2 000 € pour 5 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 70 200 € pour 117 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 13 199,50 € pour 38 demandes de subventions déposées

ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 22 068,03 € pour 58 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 – Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
(tous types de vélos) s’élève à 417 225,03 €.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

Christine Flament
Pour la directrice et par délégation

04/12/2024
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Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0464 
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 

D’UN VELO 

La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,  
VU le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024

portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°20221207-219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 

le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 

portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 
VU la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 
VU la nomination de Madame Christine Flament en qualité de Directrice de l’Offre de

Services et du Marketing;  

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant
délégation de signature à Christine Flament en sa qualité de Directrice de l’Offre de
Services et du Marketing

DECIDE 

ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 286 168,74 € pour 721 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 2 634,50 € pour 7 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 102 600 € pour 171 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 8 250,50 € pour 24 demandes de subventions déposées

ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 29 972,70 € pour 77 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 – Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
(tous types de vélos) s’élève à 429 626,44 €.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

Christine Flament
Pour la directrice et par délégationla didirectrice et par dél

04/12/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20241204-VAE_20240464-CC
Date de télétransmission : 06/12/2024
Date de réception préfecture : 06/12/2024



Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0465 
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 

D’UN VELO 

La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,  
VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024

portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 
VU  la délibération du conseil d’administration n°20221207-219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ; 
VU  la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 

le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 

portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 
VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 
VU la nomination de Madame Christine Flament en qualité de Directrice de l’Offre de 

Services et du Marketing;  

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant 
délégation de signature à Christine Flament en sa qualité de Directrice de l’Offre de 
Services et du Marketing

DECIDE 

ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 296 473,41 € pour 745 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 2 000 € pour 5 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 88 070 € pour 147 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 6 984 € pour 20 demandes de subventions déposées

ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 31 738,21 € pour 83 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 – Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
(tous types de vélos) s’élève à 425 265,62 €.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

Christine Flament
Pour la directrice et par délégationur la da d  irectrice et pappppppppp r déléga

04/12/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20241204-VAE_20240465-CC
Date de télétransmission : 06/12/2024
Date de réception préfecture : 06/12/2024



Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0466 
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 

D’UN VELO 

La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,  
VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024

portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 
VU  la délibération du conseil d’administration n°20221207-219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ; 
VU  la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 

le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 

portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 
VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 
VU la nomination de Madame Christine Flament en qualité de Directrice de l’Offre de 

Services et du Marketing;  

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant 
délégation de signature à Christine Flament en sa qualité de Directrice de l’Offre de 
Services et du Marketing

DECIDE 

ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 322 628,92 € pour 814 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 1 600 € pour 4 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 108 396,84 € pour 181 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 11 117,50 € pour 33 demandes de subventions déposées

ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 31 091,73 € pour 82 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 – Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées 
(tous types de vélos) s’élève à 474 834,99 €.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

Christine Flament
Pour la directrice et par délégation

04/12/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20241204-VAE_20240466-CC
Date de télétransmission : 06/12/2024
Date de réception préfecture : 06/12/2024



Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0467
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 

D’UN VELO 

La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,  
VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 

portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 
VU  la délibération du conseil d’administration n°20221207-219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ; 
VU  la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 

le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 
VU la nomination de Madame Christine Flament en qualité de Directrice de l’Offre de 

Services et du Marketing;  
VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant

délégation de signature à Christine Flament en sa qualité de Directrice de l’Offre de 
Services et du Marketing

DECIDE 

ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo adapté et les 
montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le montant global octroyé est 
de 14 091,52 € pour 14 demandes de subventions déposées.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

Christine Flament
Pour la directrice et par délégation

04/12/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20241204-VAE_20240467-CC
Date de télétransmission : 06/12/2024
Date de réception préfecture : 06/12/2024



Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0468 
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 

D’UN VELO 

La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,  
VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 

portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 
VU  la délibération du conseil d’administration n°20221207-219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ; 
VU  la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 

le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 
VU la nomination de Madame Christine Flament en qualité de Directrice de l’Offre de 

Services et du Marketing;  

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant
délégation de signature à Christine Flament en sa qualité de Directrice de l’Offre de 
Services et du Marketing

DECIDE 

ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo mécanique jeune
et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le montant global octroyé 
est de 40 949,95 € pour 412 demandes de subventions déposées.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

Christine Flament

Pour la directrice et par délégation

04/12/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20241204-VAE_20240468-CC
Date de télétransmission : 06/12/2024
Date de réception préfecture : 06/12/2024



Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0469
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 

D’UN VELO 

La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,  
VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024 

portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 
VU  la délibération du conseil d’administration n°20221207-219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ; 
VU  la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 

le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU  la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 
VU la nomination de Madame Christine Flament en qualité de Directrice de l’Offre de 

Services et du Marketing;  

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant
délégation de signature à Christine Flament en sa qualité de Directrice de l’Offre de 
Services et du Marketing

DECIDE 

ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un kit électrification et 
les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le montant global octroyé 
est de 4 400 € pour 22 demandes de subventions déposées.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

Christine Flament
Pour la directrice et par délégation

04/12/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20241204-VAE_20240469-CC
Date de télétransmission : 06/12/2024
Date de réception préfecture : 06/12/2024



Île-de-France Mobilités

Décision n° 2024/0470
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR LA LOCATION

 D’UN VELO 

La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,  
VU  le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024

portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 
VU  la délibération du conseil d’administration n°20221207-219 du 7 décembre 2023 

adoptant le budget primitif 2024 ; 
VU  la décision du Directeur Général n°2024-0017 du 24 janvier 2024 adoptant le 

règlement d’attribution d’une subvention pour l’aide à la location vélos des 
entreprises ; 

VU  la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 
Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 

VU la nomination de Madame Christine Flament en qualité de Directrice de l’Offre de 
Services et du Marketing;  

VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 29 avril 2024 portant 
délégation de signature à Christine Flament en sa qualité de Directrice de l’Offre de 
Services et du Marketing

DECIDE 

ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour la location d’un vélo pour une 
entreprise et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le montant 
global octroyé est de 750 € pour 4 demandes de subventions déposées. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

Christine Flament

Pour la directrice et par délégation 

04/12/2024

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20241204-VAE_20240470-CC
Date de télétransmission : 06/12/2024
Date de réception préfecture : 06/12/2024



Île-de-France Mobilités

Décision n° 2025/0008
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 

D’UN VELO 

La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,  
VU le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024

portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 2024

adoptant le budget primitif 2025 ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 

le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 
VU la décision du Directeur général n°20240426 en date du 19 novembre 2024 portant

délégation de signature 

DECIDE 

ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 298 353,69 € pour 751 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 1 178,90 € pour 3 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 81 000 € pour 135 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 9 431,50 € pour 26 demandes de subventions déposées

ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 33 085,99 € pour 85 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 – Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées
(tous types de vélos) s’élève à 423 050,08 €.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France 
Mobilités. 

Pour la direction et par délégation 
Christian GIORIA 

Chef du département INMef du département INM

20/01/2025

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20250108-DEC20250008-CC
Date de télétransmission : 06/02/2025
Date de réception préfecture : 06/02/2025



Île-de-France Mobilités

Décision n° 2025/0009 
PORTANT PAIEMENT D’UNE SUBVENTION POUR L’ACQUISITION 

D’UN VELO 

La Directrice de l’Offre de services et du Marketing,  
VU le code des transports et notamment ses articles L. 1241-1 et suivants, L .3111-14 

à L.3111-16 et R. 1241-1 et suivants, 
VU la délibération du conseil d’administration n°20240206-003 du 6 février 2024

portant délégation d’attribution du Conseil au Directeur Général ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°20241211-218 du 11 décembre 2024

adoptant le budget primitif 2025 ; 
VU la délibération du conseil d’administration n°2020-492 du 8 octobre 2020 adoptant 

le règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU la décision du Directeur Général n°20230172 du 28 août 2023 modifiant le 

règlement d’attribution d’une subvention pour l’achat d’un vélo ; 
VU la décision de la Présidente n° 2016-133 du 30 mars 2016 portant nomination de 

Monsieur Laurent Probst en qualité de Directeur Général ; 
VU la décision du Directeur général n°20240137 en date du 19 novembre 2024 portant

délégation de signature à Christine Flament en sa qualité de Directrice de l’Offre de
Services et du Marketing

DECIDE 

ARTICLE 1 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo classique à 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 422 408,26 € pour 1 064 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 2 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 4 400 € pour 11 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 3 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo cargo avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 127 195 € pour 212 demandes de subventions déposées. 

ARTICLE 4 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant sans 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 9 742,50 € pour 28 demandes de subventions déposées

ARTICLE 5 – la liste des bénéficiaires d‘une subvention pour l’achat d’un vélo pliant avec 
assistance électrique et les montants associés sont arrêtés dans l’annexe à cette décision. Le 
montant global octroyé est de 33 786,99 € pour 86 demandes de subventions déposées.

ARTICLE 6 – Le montant total des aides octroyées pour des demandes de subvention déposées
(tous types de vélos) s’élève à 597 532,75 €.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France 
Mobilités. 

Pour la direction et par délégation 
Christian GIORIA 

Chef du département INM

20/01/2025

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20250108-DEC20250009-CC
Date de télétransmission : 06/02/2025
Date de réception préfecture : 06/02/2025
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